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_____ PRÉVISIONS DE DÉPENSES

4500 postes
supprimés

Une première : le gouvernement 
québécois réduit réellement ses 

dépenses de programme
Donald Charktte 

Le Soleil

■ QUÉBEC — Québec impose une coupe de 1,1 milliards dans ses dépenses, ce qui 
devrait supprimer jusqu’à 4500 postes dans la fonction publique.
Le président du Conseil du Trésor Jacques Léonard a déposé hier un budget de dé­

penses de 41 milliards $ en baisse de 2,8% par rapport à 1995-96. C’est la première 
fois que le gouvernement québécois réduit réellement ses dépenses de programme.
En fait, une réduction des dépenses de 
500 millions $ s’ajoute aux 579 
millions $ prévus dans le budget Cam­
peau.

Mais, pour mesurer l’ampleur de la 
coupe, il faut tenir compte du gel des 
dépenses de programme, décrété l'an 
dernier, qui représente un manque à 
gagner de 1,1 milliards.

En additionnant ces deux données 
— les ministères doivent absorber ce 
qu’on appelle les coûts du système— 
on obtient l’effort budgétaire réel du 
gouvernement, soit 2,2 milliards$.

Cet effort de redressement des finan­
ces publiques va faire des victimes. 
Déjà, 1948 postes vont disparaître 
dans la fonction publique. De plus, le 
Conseil du Trésor demande de rédui­
re de 100$ millions la rémunération,

Un budget 
de 41 

milliards $ 
en baisse de 

2,8%

ce qui pourrait 
représenter le 
départ de 2500 
autres fonction­
naires (départs 
assistés, réorga­
nisation du tra­
vail...))

«C’est un pas- ' 
sage obligé pour rétablir l’équité en­
vers les générations futures et redon­
ner au gouvernement sa marge de ma­
noeuvre. Tout retard nous entraîne­
rait dans un enlisement mettant en pé­
ril notre cohésion sociale», d’affirmer 
M. Léonard en dévoilant ses crédits.

Toutes les fonctions gouvernementa­
les seront affectées et plusieurs des 
mauvaises nouvelles— fermetures de 
prisons et de délégations— seront an-
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noncées par les ministres responsa­
bles dans les prochains jours .

La rationalisation va se poursuivre 
dans les gros ministères comme la 
Santé qui devra composer avec 670 
millions de moins (4,9% du total) et 
l’Éducation qui va couper 590 
millions $ (5,3%).

Le budget de la Régie de l’assurance- 
maladie va être amputé de 260 
millions $ alors que le réseau devra 
encaisser une nouvelle compression 
de 290 millions $. On sait que certains 
services seront désassurés comme les 
soins esthétiques. Le gouvernement 
anticipe que le nouveau régime d’as- 
surance-médicaments, qui pourtant 
n’entrera en vigueur qu’en janvier, lui 
fera épargner 200$ millions en 3 mois.

Le ministre de la Santé, Jean Ro­
chon, a insisté hier pour dire qu’il ne 
s’agit pas «d’une autre opération» 
mais de sa continuité.

En éducation, le gouvernement ne 
touche pas aux frais de scolarité ni 
aux prêts et bourses. La ministre Pau­
line Marois prévient toutefois que les 
coupes seront sévères l’an prochain 
dans l'aide à l’enseignement privé. 
Entre-temps, 68 commissions scolai­
res sont invitées à aller chercher 77 
millions $ avec la taxe scolaire.

Malgré tous ces efforts, le service de 
la dette va accaparer près de 6 
milliards en 1996-97 une diminution,
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Les cabanes du Québec

I
l n’y a pas grand monde qui va pleurer, ce 
matin, sur le sort de nos bureaux à Hong 
Kong, Bogota ou Caracas, d’en connais 
même qui n’hésiteraient pas à liquider 
une fois pour toutes ce qui reste de notre 
réseau à l'étranger.

On n’en est pas encore là, mais toutes propor­
tions gardées, les réductions de dépenses annon­
cées hier sont deux fois plus importantes que 
dans le secteur de l’éducation, trois fois plus que 
dans celui de la santé.

Tant mieux, direz-vous. À l’heure où on ferme 
des hôpitaux partout au Québec, a-t-on les 
moyens d'entretenir des gens à faire Dieu sait 
quoi en Europe ou en Asie? Très bonne question.

Il ne faudrait cependant pas tout mélanger. Dès qu’il 
s'agit de diplomatie, la simplicité québécoise, dont tout le 
monde vante avec raison les mérites, se traduit par une dé­
solante pingrerie.

La moindre réception est immanquablement dénoncée 
comme une dépense extravagante. Soit, la modération a 
meilleur goût, mais en comparaison de ce qui se fait 
ailleurs dans le monde, nous sommes très très modestes.

La tourtière et les « bines » ont un certain charme, mais 
elles ne conviennent pas toujours. IVndant des années, la 
délégation de l*aris a été laissée dans un état do délabre­

ment gênant. Même la peinture était trop chère ! 
Encore hier, la députée de La Pinière, Fatima 
Houda-Pépin. a cru politiquement rentable de 
dénoncer une augmentation d'un millioti de l'en­
veloppe consacrée à la coopération avec les pays 
du tiers-monde, qu elle a assimilées à des dépen­
ses de « tapis rouge ». Bravo pour la solidarité ! 
Remarquez, il est très possible que dans l’état 
actuel de nos finances, certaines dépenses 
soient devenues injustifiables. Assez curieuse­
ment, dans une situation budgétaire aussi diffi­
cile, le gouvernement fédéral a pourtant décidé 
de consacrer 140 millions$ à l’acquisition ou la 
construction de nouvelles ambassades.

On objectera que. contrairement à la déclaration malheu­
reuse du premier ministre Bouchard, le Canada est un 
« vrai pays », alors que le Québec demeure jusqu'à nouvel 
ordre une province. C'est vrai. Le fédéral a même raison 
d'investir dans la représentation à l'étranger.

Je ne peux cependant m’empêcher de constater cette évo­
lution remarquable, qui permet aujourd'hui à un gouver­
nement péquiste de commencer à démanteler ce que Pier­
re Marc Johnson appelait jadis «un des joyaux de la spéci­
ficité québécoise».

Voir CABANES en A2 ►

Michel ° '
David

^ROCK MACHINES

Carcajou: 31 arrestations

L’eSCOUade Carcajou de Québec a mené hier sa plus grosse 
opération depuis qu’elle a installé ses pénates à Québec. L’action policière 
a permis 30 perquisitions et 31 arrestations. Les détails en page A 3.

Hydro obtient une 
hausse de 2,5 % 

de ses tarifs
■ QUÉBEC (PC) — Les consommateurs devront débourser 2,5% de 
plus pour leur électricité à compter du 1er mai, ce qui devrait rappor­
ter à Hydro-Québec des revenus supplémentaires de 69 millions $, a 
annoncé, hier soir, le ministre des Ressources naturelles, Guy Chevret­
te, après que le conseil des ministres eût autorisé cette hausse.

Les dirigeants d’Hydro-Québec récla­
maient une augmentation de 4%. En 
contre-partie, le gouvernement a exigé 
de la société d’État des compressions 
de l’ordre de 198 millions $ et Hydro- 
Québec devra verser dans les coffres du 
Trésor des bénéfices nets d’au moins 
516 millions$ pour l’année 1996.

En termes concrets, cette hausse si­
gnifie une augmentation de l’ordre de 
25 à 30$ par année.

L’opposition officielle, par la voix de 
son porte-parole, le député de Saint- 
Laurent, Normand Cherry, a crié à l'in­
justice et affirmé qu'il s'agissait d'une

véritable hausse de taxes déguisée.
Il a rappelé des propos du premier mi­

nistre Lucien Bouchard, alors qu'il sié­
geait à Ottawa, qui pourfendait le gou­
vernement fédéral, en juin 1995. après 
une augmentation de 0,02$ du prix des 
timbres.

M. Bouchard avait alors demandé 
pourquoi on n’avait pas demandé à cet­
te société « de rationaliser ses opéra­
tions au lieu de refiler la facture aux 
contribuables». C’est une taxe dégui­
sée, une tactique malhonnête que nous

Voir HYDRO en A2 ►

Sains et saufs
Les touristes canadiens, en grande 
majorité des Montréalais, victimes 

d’un détournement d'avion en 
Libye sont sains et saufs.

Maximum -1, Minimum -9 C t

Ensoleillé, froid et venteux. Demain, 
ensoleillé avec quelques nuages. Dé­
tails page C 2
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Aucoin devra 
attendre

Les Expos de Ffelipe Alou 
ont cédé Derek Aucoin 

aux Lynx d’Ottawa.
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AUJOURD’HUI

Merci quand même, Anik !

Suite de la Une

toutefois, de 90 millions par rapport à 
l'an dernier.

Hier en conférence de presse le mi­
nistre Léonard a admis que ces coups 
sombres vont causer la perte de 
« quelques milliers d’emplois ». Il éva­
lue en outre qu elles feront baisser le 
PIB de 0,3%.

La mission Économie et Environne­
ment sera également touchée pour 
une somme de 365 millions $ dont la 
majeure partie sera prise dans les 
subventions aux entreprises (120 
millions) et la réfection des routes 
(186 millionsS).

Le gouvernement va couper 154

HYDRO
Analogie

Suite de la Une

devons dénoncer », a déclaré le député 
Cherry en faisant une analogie avec 
l'augmentation des tarifs d'électricité.

Le ministre Chevrette a répliqué 
qu’une tarification «n'est pas une 
taxe ». De son côté, le chef de l’Action

millionsS dans le régime de sécurité 
du revenu et les services de garde et 
il entend, notamment, être moins gé­
néreux dans les services dentaires 
et optométriques des assistés so­
ciaux.

Les municipalités seront aussi mises 
à contribution par l’entremise de la 
péréquation et M. Léonard a confirmé 
la fermeture de prisons.

La fermeture de délégations du Qué­
bec à l'étranger fera économiser 10 
millionsS et 25$ millions proviendront 
de fusions d’organismes gouverne­
mentaux.

Fait à souligner les dépenses in­
cluent un 275 millionsS de «mesures 
à réaliser en cours d’exercice ».

démocratique, Mario Dumont, estime 
que le gouvernement, par cette déci­
sion, fait payer par les citoyens le gas­
pillage à Hvdro-Québec.

« De plus, ajoute-t-il, c’est faire le jeu 
de reporter à plus tard le ménage qui 
s’impose dans cette société d’État et, 
entre-temps, on va encore une fois pui­
ser dans les goussets des citoyens. »

En retour de cette hausse de tarif, le 
gouvernement a demandé à Hvdro- 
Québec de déposer d’ici au 1er juin 1996 
un plan d'action identifiant les mesures 
qui permettront de réduire ses charges 
d’exploitation.

J
e ne m'at­
tendais pas 
àcequ’Anik 
nous fasse 
un cadeau 
d’anniver­
saire et j’aurais bien 
mieux aimé qu’il nous 

oublie mais il semble 
que même les satellites 
savent qu’il y a plus de 
plaisir à donner qu’à 
recevoir !

Quand Anik El est 
tombé en panne, en fin 
d’après-midi mardi, 
nous avons perdu en même temps que 
tous les journaux du pays l'approvi­
sionnement en textes et photos prove­
nant de la Presse canadienne et d’As- 
sociated Press.

Pour nous alimenter au moins par­
tiellement, les techniciens de la Pres­
se canadienne ont déployé beaucoup 
d'énergie et d’ingéniosité, en mettant 
rapidement en place un babillard élec­
tronique et même en ayant recours au 
réseau Internet. Finalement, à part 
les tableaux boursiers que nous avons 
malheureusement été incapables de 
publier, les effets de la panne ont été à 
peu près nuis pour les lecteurs du 
SOLEIL.

Et dans la salle des nouvelles, nous 
en avons été quitte pour une soirée un 
peu plus effervescente que d’habitude. 
En courant un peu à gauche et à droi­
te et entre deux coups de fil au bureau 
de la Presse canadienne, à Montréal, 
je ne pouvais m'empêcher de me rap­

peler une autre soirée 
effervescente : celle du 
27 mars 1995, à la veille 
de la première parution 
du nouveau SOLEIL. 
Évidemment, le taux 
d’excitation était bien 
plus élevé il y a un an et 
l’occasion beaucoup 
plus importante. Les 
conséquences pour 
vous, les lecteurs, ont 
aussi été bien plus 
grandes, il y a exacte­
ment un an aujour­
d’hui. D’abord à cause 

du délai de livraison, par lequel nous 
nous sommes laissés un peu désirer 
ce matin-là, puis par la surprise de dé­
couvrir un journal totalement réinven­
té, tant dans son contenu que dans sa 
présentation.

Douze mois plus tard, les témoigna­
ges d’appréciation ont afflué et LE 
SOLEIL et ses artisans ont reçu de 
nombreux prix, dont la reconnais­
sance par la prestigieuse Society of 
Newspaper Design (SND) que votre 
journal est un des plus beaux au 
monde. Nous pourrions aussi énumé­
rer toute une série de primeurs et au­
tres bons coups réalisés depuis le 28 
mars 1995. Mais au fond, qu’il suffise 
de dire que les artisans du SOLEIL 
sont fiers du journal qu’ils produi­
sent et que nous travaillons tous 
pour que nos lecteurs puissent être 
sans cesse plus fiers du journal qu’ils 
lisent ! Bon anniversaire et merci 
quand même Anik !

POSTES
Coups sombres

André
Furgues
I>irecteur de 
l'information

CABANES 
Une crise

Suite de la Une

M. Johnson, qui n’était pourtant pas 
un séparatiste enragé, avait piqué une 
crise, en 1986. quand le ministre des 
Relations internationales de l’époque, 
Gil Rémillard, avait annoncé des com­
pressions budgétaires de 800 000$ 
dans le réseau des délégations.

« On devra se contenter d’un Québec

dans le Canada et d’un Canada dans le 
monde », avait lancé le chef du PQ. Se­
lon lui, on ne pouvait plus parler de dé­
légations, mais de « cabanes du Qué­
bec ».

Qu’est-ce qu’il aurait dit si M. Ré­
millard avait annoncé des coupures 
non pas de 800 000$, mais plutôt de 10 
millionsS (sur un total de 50 mil­
lionsS), comme Jacques Léonard l’a 
fait hier?

Certaines choses se feront mainte­
nant à partir de Québec, a-t-il expli­
qué. Tant mieux si c’est possible, mais 
M. Bouchard, qui a toujours vanté la 
qualité de la diplomatie canadienne, 
est bien placé pour savoir que ce n’est 
pas la façon idéale de développer une

expertise.
Mieux que quiconque, il a égale­

ment pu constater qu’Ottawa n’hési­
te jamais à jeter ses ambassades et 
ses programmes d’aide internatio­
nale dans la bataille constitutionnel­
le.

À moins, évidemment, que les affai­
res étrangères ne fassent partie du 
nouveau « partenariat » que M. Bou­
chard voudrait inclure et faire préci­
ser dans le programme du PQ.

Dans sa formulation actuelle, il est 
bien entendu que le Québec doit avoir 
« une voix qui lui soit propre » dans le 
concert des nations. Pas question 
d’une présence internationale miti­
gée, comme c’est présentement le cas

au sein de la francophonie.
C’est comme l’armée québécoise et 

le siège à l’ONU: est-ce que ça fait tou­
jours partie des projets de M. Bou­
chard? Pour reprendre les nuances de 
M. Parizeau, est-ce que c’est in­
contournable, souhaitable ou simple­
ment envisageable? Parce que si ce 
n’est pas indispensable, on peut très 
bien se satisfaire de cabanes, voire de 
simples abris.

En fait, la question n'est peut-être 
pas si urgente. Avec tous ces « chan­
tiers » qui vont aboutir à l’automne, et 
toutes ces réformes qu'il faudra met­
tre en oeuvre, c’est à se demander si le 
PQ va trouver le temps de tenir son 
congrès !
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RÉFLEXION
« La lune s’est couchée, et aussi les 

Pléiades ; il est minuit et le temps 
passe, et je dors seule. » fSappho)

__
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PLACE STE FOY GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUÉBEC

De qualité supérieure
LE BAS MULTICÔTES

7."
Exclusif au 31, fin mélange 75% coton 
mercerisé, 25% nylon, tricot multicôtes 
qui galbe parfaitement. Coloris pâles 
et foncés. Taille unique. Rég. 10.00*

T E
r

R E N

Notre exclusivité
LE BLOUSON CAOUTCHOUC

190.00
Tendance aux matériaux techniques 
pour les vestes du printemps. Forme 
chemise à long fermoir métallique. 
M.g.tg. Noir. Sur jean extensible 95.00

;;;

Inspiré des années 50
LE TEE-SHIRT BOWLING

39.95
Rayures blanches en tricot extensible 
sur fond noir pour le polo manches 
courtes pur coton de l’été! M.g.tg. 
Rég. 49.00*
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LA CAPITALE
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issi les 
temps 

ho)

SONDAGE SUR LE CARNAVAL

Zigouiller 
Bonhomme ?

La Chambre de Ste-Foy pose 
des questions à ses membres

Marie Caquette
Le Soleil

■ SAINTE-FOY — Bonhomme Carnaval 
a-t-il encore sa place? Les duchesses et les 
duchés sont-ils vraiment pertinents au­
jourd’hui? Est-ce que des partenaires pri­
vés ne sont-ils pas mieux placés pour déve­
lopper de nouvelles activités et faire renaî­
tre l’intérêt pour cette fête? Pourquoi ne 
pas ouvrir les portes du conseil d’adminis­
tration à des gens de l’industrie touristi­
que? Est-ce que les défilés ne devraient 
pas avoir lieu le jour ?

Ce sont quelques-unes des 18 questions auxquel­
les 100 membres de la Chambre de commerce ré­
gionale de Sainte-Foy répondent depuis hier, par 
l’entremise d’un sondage-éclair, qui se termine à 
10h ce matin. Les réponses de ces 100 hôteliers, 
restaurateurs et commerçants seront déposées 
aujourd’hui à l’exécutif du Carnaval, juste avant 
le début du « conclave » que le conseil d’adminis­
tration tient, toutes portes bien 
fermées, en fin de semaine.

Selon le comité touristique de 
la Chambre, leur intervention 
se justifie parce que l’image du 
Carnaval est à son plus bas ni­
veau, que ses retombées sont 
fortement en baisse et que la lenteur même à 
transformer l’événement met sa survie en péril. « 11 
faut un solide coup de barre», résumait hier M. 
Yvan Lachance, directeur général de l’organisme 
qui compte 1500 membres.

L’achalandage dans les hôtels n’a jamais été aus­
si bas qu'au dernier Carnaval : beaucoup de cham­

bres libres dans les hôtels du boulevard Laurier.
Cette initiative doit être perçue de façon posi­

tive, insiste M. Lachance. À preuve, dit-il, lors­
que certains gros commanditaires ont déserté 
l’automne dernier, la Chambre a entrepris des 
démarches pour en attirer de nouveaux. « Mais 
il était trop tard, on était collé sur l’événement et 
il était visible que ces gens souhaitaient que des 
choses changent. Ils attendent un signal. »

MIEUX SUR MAGUIRE !
Payant de sa personne, le directeur général de la 

Chambre a couru tous les lieux carnavalesques, 
trop peu animés, déplorant la maigreur de la pro­
grammation, son manque d’intérêt pour une ma­
jorité de gens, le manque de pavoisement dans les 
rues, devant les commerces et les maisons et mê­
me en face de l’hôtel de ville de Québec ! Il y avait 
plus de monuments de glace dans la rue Maguire 
à Sillery que devant les restaurants de la Grande 
Allée, a-t-il constaté.

Par comparaison, raconte-t-il, les fêtes organi­
sées à peu près au même moment à Ottawa et 
Montréal présentaient des activités nombreu­
ses, imaginatives, séduisantes pour la jeunesse 
et définitivement propres à inciter leurs ci­
toyens à fêter chez eux plutôt qu’à Québec.

Compter encore le bal de la 
reine, une activité marginale 
réservée à une élite, comme 
une activité carnavalesque 
marquante lui semble totale­
ment dépassé !

« Les administrateurs du Car­
naval ont tout en main, conclut M. Lachance, après 
les nombreuses consultations qu’il ont tenues, 
pour passer à l’action. Ils sont à la croisée des che­
mins; il faut faire un constat réaliste. C’est une 
trop lourde responsabilité à imposer à des béné­
voles, il leur faut des partenaires prêts à collabo­
rer dans le virage à prendre. »

Limage du Carnaval 
est à son plus bas et 
sa survie est en péril

MANIC 5

Une avalanche fait un mort
Caty Bérubé et 

Claude Vailuancourt 
Le Soleil

BAIE-COMKAU — Tragégie pour l’un, cauche­
mar pour l’autre, une excursion de ski de fond et 
de camping sauvage qui devait être une partie de 
plaisir s’est transformée en véritable drame 
mardi après-midi.

Une avalanche a surpris huit personnes qui ex­
ploraient les monts Groulx, au nord de Manie 5, 
entraînant dans la mort Alain Grenon, un hom­
me de 25 ans de Montréal.

Un de ses compagnons, dont l’idendité n’a pas 
été révélée, a quant à lui vécu des moments d'an­
goisse, la neige ne le coinçant au sol qu’à moitié 
du corps.

Il a assité aux manoeuvres de sauvetage de ses 
compagnons alors que son copain gisait, eom- 
plèetement enseveli, cinq mètres à ses côtés.

Les huit personnes, soit six hommes et deux 
femmes, étaient partis en excursion aux monts 
Groulx. Très prisé des skieurs, l’endroit est bien 
connu des amateurs de plein air.

Bien équipé et expérimenté, le groupe, compo­
sé de skieurs dans la vingtaine et la trentaine, 
n’aurait jamais pu prévoir qu'une avalanche 
s’abattrait sur eux vers 14 h 30 mardi.

Constatant que des gens manquaient à l’appel 
après la chute de neige, deux des skieurs sont 
partis chercher du secours pendant que les au­
tres poursuivaient les recherches.

Ils n’ont réussi à avertir les policiers qu’à 21 h 
mardi, l’endroit étant isolé en forêt, soit à envi­
ron 20 km de la route, ce qui fait que les recher­
ches policières en vue de retrouver la personne 
manquante ont été reportées au lendemain.

Un hélicoptère avec à son bord un maître de 
chien et un observateur aérien a été dépêché sur 
les lieux. Lorsqu’ils sont arrivés au site de l’ava­
lanche, le corps avait déjà été localisé par les co­
équipiers de la victime. Ils avaient retrouvé leur 
compagnon en début de soirée, la veille. Même à 
ce moment, il était déjà trop tard pour faire quoi 
que ce soit pour sauver le jeune homme.

Les membres du groupe qui sont sortis indem­
nes étaient toujours en zone forestière la nuit 
dernière après avoir été conduits dans un loge­
ment près de Manie 5.

L’accident est survenu à 100 km au nord du ré­
puté barrage, dans la chaîne de montagnes 
Groulx. approximativement à 20 km de la route 
389, à la hauteur du kilomètre 350.

Selon un porte-parole de la SQ de Baie-Co- 
meau, c’est la première fois qu’une avalanche 
mortelle survient à cet endroit.

Plusieurs questions demeuraient sans répon­
se hier. Les circonstances exactes de l’accident 
et la cause du détachement de la neige de la mon­
tagne n'étaient pas encore connues. Une enquê­
te sera effectuée par la SQ pour déterminer si 
des erreurs pourraient être à l’origine du décès.

Aucun guide n’accompagnait le groupe jugé ex­
périmenté.

COLLABORATION SPÉCIALE RENÉ MATHIEU

L’artillerie lourde au local de la Roch Machine, boulevard Raymond, à Beaupori.

31 arrestations
Carcajou épate la galerie
Claudette Samson 

Le Soleil

■ BEAUPORT—L’escouade Carcajou de 
Québec a mené hier sa plus grosse opéra­
tion depuis qu’elle a installé ses pénates à 
Québec. L’action s’est déroulée sur deux 
fronts : au-delà de 30 perquisitions et 31 ar­
restations d'un côté, opération-choc de re­
lations publiques de l'autre.

Plus d’une centaine de policiers ont été réquisi­
tionnés pour la circonstance. La première pha­
se de perquisitions s’est déroulée tout l’avant- 
midi, à partir de 6 h, dans des résidences privées. 
Elle s’est poursuivie dans des commerces et 
dans des bars. Parmi eux, le bar L’Entremise, au 
30, Saint-Stanislas, à Québec.

Les policiers s’étaient assuré l’entière collabo­
ration des médias en les convoquant à l’avance 
pour assister à la perquisition du local de la 
Rock Machine, au 1487, boulevard Raymond, à 
la limite nord de Beauport.

Après avoir patienté une heure sur le station­
nement d’un centre commercial de Beauport, 
chacun dans son véhicule, journalistes, photo­
graphes et caméramen ont finalement eu le O.K. ! 
et l’adresse du lieu de la perquisition.

Sur place, les médias ont assisté, de loin et 
avec quelques minutes de décalage, à la perqui­
sition des lieux. Ils ont même eu droit, en guise 
de pâture, à la présence prolongée de deux 
hommes trouvés sur place, lesquels ont été dé­
tenus dans des véhicules policiers le temps de 
la perquisition, et ensuite relâchés, aucune ac­
cusation n’étant retenue contre eux. Ils en ont 
été quittes pour se cacher le visage des camé­
ras et appareils photo pendant trois quarts 
d’heure.

« PASSAGE À VOS RISQUES »
Plus impressionnant et cocasse était le décor. 

Planté en plein bois, le bungalow de la Rock Ma­
chine est orné d’une grande affiche portant le 
nom du groupe et son emblème. Dessous, un 
« punching bag» se ballotte au vent.

Les systèmes de surveillance et de sécurité 
sont omniprésents : caméras, fenêtres et portes 
blindées, etc. Le barrage 
qui ferme normalement le 
terrain est complètement 
démoli par le passage du 
blindé de la Sûreté du Qué­
bec. « Terrain privé. Passa­
ge à vos risques », pouvait- 
on encore y lire.

Outre le local du groupe de 
motards, une trentaine de maisons privées ont 
reçu la visite des membres de Carcajou qui, pour 
la circonstance, s’étaient alliés le concours des 
policiers de L’Ancienne-Lorette et de la Haute- 
Saint-Charles. Carcajou Québec est formé de po-

Partout, des 
systèmes de 
surveillance 

et de 
sécurité

COLLABORATION SPÉCIALE. RENÉ MATHIEU

Le bar L’Entremise a lui aussi été perquisitionné.

liciers de de Québec, de la SQ et de la GRC. Les 
perquisitions se sont faites sur les territoires des 
villes de Québec, Beauport, Val-Bélair, Vanier et 
Sainte-Brigitte.

Le groupe de personnes arrêtées compte 26 hom­
mes, un garçon d’âge mineur et quatre femmes. 
Vingt d’entre eux comparaîtront aujourd'hui.

Les accusations sont variées: extorsion, voies 
de fait, complot, recel, trafic de stupéfiants, pos­
session de stupéfiants dans le but d’en faire le 
trafic, et intimidation.

LE BILAN
Un membre de la Rock Machine a été arrêté. 

Les autres personnes ont des liens plus ou 
moins étroits avec l’un ou l'autre des gangs de 
motards qui s’affrontent sur le terrain de vente 
de la drogue : Rock Machine et Hell’s Angels. Se­
lon le porte-parole de la police de Québec, Jean- 
Eudes Lachance, l’opération visait surtout à fai­
re des arrestations. Plusieurs personnes sont 
d’ailleurs très bien connues des milieux poli­
ciers.

Le bilan des saisies s’établit comme suit : 11 
plants de marijuana, 200 grammes de cocaïne, 
trois grammes de haschisch, 2,4 kilos de PCP, 
15000$ en argent, deux armes de poing, 12 ar­
mes mal entreposées et des armes prohibées, 
dont une mitraillette volée à Montréal il y a dix 
ans.

ensemble
4 pièces

1899,99$

rgesnt.

'KcAett /JelAe^aU£
/meubles

Il y a un seul pnagasin ROBERT LEVESQUE

315, av. Proulx, Vanier 681-7327

RÉFRIGÉRATEUR 18 pP
• Capacité de 18 pi'
• 2 balconnets dans congélateur
• Moules à glaçons
• 2 clayettes coulissantes 

en fil pleine-largeur
• Casier laitier
• 2 bai à légumes

LAVE-VAISSELLE
• Encastré
• 4 boutons-poussoirs
• Lavage 3-niveaux
• Distributeurs de déter­

gent et d'agent de 
rinçage

399,95$

[à] GoldStar

***»t*ltllî

MICRO-ONDES
AVEC HOTTE 1.1 pi»
• Puissance de 850 watts pour la 

cuisson rapide.
• 10 niveaux de puissance pour une 

cuisson plus flexible et contrôlée.
• Sonde thermique pour une cuisson 

adéquate.
• Ventilateur, puissance de 300 CFM

399,95$
Garantie de 10 ans sur le 
moteur et la compression

OUVERT LE DIMANCHE de midi à 17 h

CUISINIÈRE
Modèle MBE38
• Four à nettoyage facile de 30 po
• Gril variable
• 2 éléments de 6 po et 2 de 8 po

LAVEUSE SÉCHEUSE
• 2,7 pi’ • 5,7 pi’
• 5 cycles • 3 cycles
• 3 niveaux d'eau • 2 temp, dans minuterie
• 1 temp
• Minuterie de protection des tissus
• Distributeur de javellisant
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CHARLESBOURG

Les temps sont durs

P
our venir en aide aux plus démunis, un nouveau ser­
vice d'aide à la famille a été implanté au centre Multi­
services de l’Armée du Salut, à Charlesbourg. Di­
verses formes de support y sont données aux personnes 

défavorisées, dont du dépannage alimentaire, du dépannage

d’urgence lors de sinistre, des paniers de Noël, des conseils 
pour l’élaboration de budgets, un camp d’été pour enfants, 
etc. Le nouveau service a été inauguré hier, en présence, de 
Cécile Tassé, capitainae à l’Armée du Salut, et de Karine 
Desrochers, bénévole, toutes deux sur la photo. C.B.

BEAUPORT

Action Beauport 
veut Filion

Le parti politique municipal Ac­
tion Beauport, dont le président 
est M. Camille Simard et le chef, 
M. André Poitras, invite le député indé­

pendant de Montmorency M. Jean Fi­
lion, à se présenter candidat à la mai­
rie. C’est dire que M. Poitras, qui disait 
depuis plusieurs mois son intention de 
se présenter contre le maire Jacques 
Langlois, est prêt à céder sa place. Ac­
tion Beauport est disposé à rejoindre 
M. Filion dans le but de regrouper les 
forces d’opposition. Le parti est aussi 
prêt à analyser différentes formes de 
coopération, voire d’union, avec les au­
tres groupes d'opposants à la mairie 
de Beauport. Rappelons que M. Jean- 
Paul Michaud, qui a déjà été conseiller 
municipal, a annoncé qu’il se lançait 
dans la course. B.R.

SAINT-AUGUSTIN

Exposition

L
es citoyens de Saint-Augustin- 
de-Desmaures sont invités, pour 
une troisième année consécuti­
ve, à visiter l’Exposition commerciale 

qui se tient, à compter d'aujourd’hui et 
jusqu'au 31 mars, au complexe munici­
pal. Les gens d’affaires de la municipa­
lité y présenteront la variété de pro­
duits et de services qu’ils sont en me­
sure d’offrir. L’entrée est libre et les 
heures d’ouverture sont les suivantes: 
aujourd’hui et demain, de 18h30 à 22h; 
samedi, de midi à 22h et dimanche, de 
lOh à 17h.

Enquête de Wright

C
9 est finalement le 29 août que 

Danny Wright, ce fonction­
naire du ministère de l’Envi­

ronnement accusé d’avoir tenté de 
«faire sauter» l’ex-associé de sa con­
jointe à l’aide d’une bombe artisanale, 
subira son enquête préliminaire au 
palais de justice de Thetford Mines. 
Comparaissant à nouveau hier, Wright 
a vu la suite des procédures intentées 
contre lui être reportées à la fin de 
l’été. Résidant à Saint-Julien, dans la 
région de l’Amiante, l’homme de 46 ans 
est accusé de tentative de meurtre sur 
la personne du neveu et ex-associé en 
affaires de sa concubine. I.B.

QUÉBEC

Finale de la dictée 
P.G.L.

P
lus de 80 écoles de la région de 
Québec et 58 de la région Chau- 
dière-Appalaches ont participé 
à une éliminatoire dans le but de sélec­

tionner les participants à la grande 
finale de la Dictée RG.L. qui sera diffu­
sée sur les ondes de la Société Radio- 
Canada, le 26 mai. Organisé depuis 
cinq ans par la Fondation Paul-Gérin- 
Lajoie auprès des écoles primaires 
francophones et des classes d’immer­
sion française, le concours a enregis­
tré. cette année, la participation record 
de 126 000 élèves de 904 écoles à tra­
vers le Canada. Dans l’agglomération 
québécoise, quatre jeunes ont été sé­
lectionnés à l’épreuve régionale tenue 
à l’école Albert-Ouellet, le 23 mars. Il 
s’agit de Marie-Ève Blanchet, de l’école 
Saint-Albert-le-Grand (Québec), Ale­
xandre Veillette, de l’école Guillaume- 
Mathieu (Charlesbourg), Philippe 
Cleary, de l’école Marguerite-d’Youville 
(Cap-Rouge), et Éléonore-Caroline

Louis, de l’école Les Primevères 
(Sainte-Foy). Trois participants de la 
Rive-Sud représenteront la région 
Chaudière-Appalaches lors de l’épreu­
ve du 26 mai: Véronique Cantin, de l’é­
cole La Ruche (Saint-Rédempteur), 
Véronique Goudreau, de l’école Saint- 
Jean (Black Lake), et Jean-François 
Laplante, de l’école L’Étincelle (Thet­
ford Mines).

QUÉBEC

Bibliothèque dans 
Duberger

L
e conseiller du Progrès civique 
représentant les secteurs Du- 
berger-Sud/Les Saules, Gérald 
Poirier, a déposé au conseil municipal 

un avis de motion pour que la Ville réa­
lise une étude de faisabilité afin d’éva­
luer la possibilité de jumeler le service 
de bibliothèque municipale à celui de 
l’école secondaire La Camaradière. 
Dans un premier temps, la Ville voulait 
construire un édifice. Les années ont 
passé de même qu’une subvention de

227 000$ du ministère des Affaires cul­
turelles et aujourd’hui la Ville propose 
un comptoir de prêts de livres. M. Pbi- 
rier croit qu’un projet commun com­
mission scolaire/municipalité permet­
trait un meilleur usage des équipe­
ments publics. Il s’agirait de relocaliser 
dans l’école la bibliothèque actuelle et 
de l’agrandir. Le directeur de l’Institut 
canadien Jean Payeur aurait dit au 
conseiller que le projet vaut d’être étu­
dié.

Réaménagement du 
boulevard Charest

P
our réaliser la phase II du ré­
aménagement du boulevard 
Charest, soit le tronçon com­
pris entre les rues Dorchester et 

Mgr-Gauvreau, la Ville de Québec a 
octroyé un contrat à la firme qui a 
fait la soumission la plus basse, 
Les Entreprises P.E.B. de Lac- 
Saint-Charles. 11 s’agit d’un contrat 
de 2,6 millions $ qui sera réalisé cet 
été. B.R.

QUÉBEC

Un voleur de 
parcomètre 
vite épinglé

Les policiers de Québec ont 
reçu un appel pour le moins 
inusité vers 23h25, mardi. 
Une personne disait avoir vu un 

homme se promener, mine de rien, 
un parcomètre sous le bras. Les 
agents se sont rendus sur les 
lieux, soit en face du 1505, 
Ozanam, pour se rendre compte 
qu’un parcomètre manquait effec­
tivement. Si le parcomètre n’y 
était plus, les traces du voleur 
étaient cependant restées sur 
place. Les policiers n’ont eu qu’à 
suivre les pas dans la neige pour 
se rendre à un appartement. Ils y 
ont trouvé un jeune homme qui 
essayait d’ouvrir le parcomètre 
pour s’emparer de l’argent. Il 
n’aura toutefois pas eu le temps 
de toucher le fruit de son larcin, 
puisque les policiers l’ont arrêté 
avant. Le présumé voleur, un 
homme de 23 ans de Rivière-du- 
Loup en visite à Québec, a 
expliqué aux policiers que le par­
comètre n’était pas fixé solide­
ment. C.B.

DESCHAMBAULT

15 nouveaux 
emplois chez 

Lauralco

L
9 atelier de rénovation des 

cuves d’électrolyse construit 
i au coût de 16 millions $ à 
l’Aluminerie Lauralco de Des- 

chambault a permis la création de 
15 emplois. L’usine est à compléter 
l’embauche du personnel qui sera 
affecté à ce nouvel atelier. Le bâti­
ment abrite les opérations d’entre­
tien et de réparation des 264 cuves 
d’électrolyse qui rendent possible la 
production d’aluminium. Une fois 
réparées, elles peuvent être fonc­
tionnelles pendant environ sept ans 
avant de devoir retourner à l’entre­
tien. Auparavant, ces travaux 
étaient réalisés à même le secteur 
d’électrolyse. Lauralco compte 56 
employés et a une capacité de pro­
duction de 215 000 tonnes d’alumi­
nium. M.G.

La Sidac Saint-Sacrement tente
de se saborder

Dans la plus totale confusion...
François Pouliot

Le Soleil

■ QUÉBEC — Dans la plus totale des confusions, la Sidac Saint-Sa­
crement a voté hier en faveur de son sabordement. Mais rien n’est en­
core acquis, car tout porte à croire que la Ville de Québec refusera 
d’enterrer l’organisme...

C’est par un vote de 46 pour, 13 contre 
que les membres de la Société d’initia­
tive des artères commerciales se sont 
prononcés sur la dissolution de la cor­
poration. Ce qui devait en théorie ne 
prendre que quelques minutes a pris 
quelques heures !

Les membres du conseil d’administra­
tion ont d’abord tenté d’amender l’or­
dre du jour pour lancer une période de 
discussion sur le sujet. Leur proposi­
tion a été battue par rassemblée par un

vote de 26 contre neuf. Un vent de 
controverse a ensuite soufflé sur la ré­
union lorsque les administrateurs ont 
proposé d'appeler chacun des membres 
tour à tour pour vérifier leur éligibilité.

Dès le troisième appel, il y a eu fric­
tions. Un commerçant s’est en effet vu 
refuser son bulletin de vote au motif 
qu’il était en défaut de 95$ sur sa der­
nière contribution. «Comment cela se 
peut-il, on ne m’a pas avisé ! » s’est-il ex­
clamé.

Il n’en fallait pas plus pour que cer­
tains membres ne s’emportent contre la 
procédure et accusent le CA d’avoir un 
plan A et un plan B pour éviter la disso­
lution.

À ce moment, le directeur de la divi­
sion promotion économique à la Ville de 
Québec, Jean-Yves Tellier, est venu sou­
ligner à l’assistance un point de règle­
ment fort pertinent, les règlements de 
la Ville ne permettent dissolution d’une 
Sidac que si 50% de tous ses membres 
en règle la réclament.

lorsque le président Michel Boily a in­
diqué que l’organisme comptait au total 
98 membres en règle, il est alors très ra­
pidement apparu que les pro-dissolu- 
tion allaient manquer en nombre...

Un autre débat a suivi, cette fois sur la 
véracité du nombre de membres en rè­
gle, de même que sur le droit de voter de

PHOTO LE SOLEIL
Quelques commerces du quartier Saint-Sacrement.

chacun. Devant la 
difficulté de véri­
fier la régularité 
des membres pré­
sents, on a failli 
assister à un vote 
secret où chacun 
aurait signé son 
bulletin !

Il reste mainte­
nant à vérifier si 
l’expression en fa­
veur du saborde­
ment rencontre le 
50% prescrit par 
les règlements de la Ville. Pour ce faire 
il faudra d’abord déterminer combien 
de membres compte réellement la Sidac 
et combien de personnes ont voté sans 
y avoir droit.

L’opération devrait prendre une se­

maine, mais déjà il semble que la Sidac 
ne pourra s’éteindre. Celle-ci gère un 
budget d’environ 40 000$ qui, de l’avis 
de la majorité, ne donne pas de plus-va­
lue à la contribution qu’ils sont chaque 
année forcés d’y verser.

Une man if 
qui risque de 
bloquer la 173

DES RIVIÈRES

Le comité vote pour un 7e district 
mais rejette la carte électorale

La STCUQ 
boucle avec 

un profit 
de 797000$
Malgré une baisse 

d’achalandage
Francois Pouliot 

Le Soleil

■ QUÉBEC — Malgré dos reve­
nus d’usagers de 4 millions S infé­
rieurs aux prévisions, la STCUQ 
a bouclé son exercice financier 
1995 avec un surplus de 797 572 S.
« La baisse des revenus est at­
tribuable à la grève, amorcée en no­
vembre 1994 et qui s’est poursuivie 
jusqu’en janvier 1995. Nous avons 
perdu des usagers que nous es­
pérons pouvoir entièrement recou­
vrer d’ici la fin de l’année 1996», a, 
expliqué le président de l’organisme, 
Claude Larose. Il a ajouté que la so­

le SOLEIL RAYNALD LAVOIE
Claude Larose

ciété de transport avait réussi à 
boucler son budget en compressant
les dépenses.

La STCUQ a terminé l’année avec 
des revenus de 87 millions$; 26 mil­
lions $ lui sont venus des usagers, 
une somme légèrement inférieure à 
celle de l’an dernier.

DETTE ALLÉGÉE
La dette à long terme de l’orga­

nisme est par ailleurs passée de 39 
milllons$ à 35,4 milllonsS. En 1990, 
elle s’élevait à 60 millions$.

Il faut cependant préciser qu’une 
proportion indéterminée de celle-ci 
(Claude Larose n’avait pas le ehiffW*) 
était attribuable à la construction au 
siège social de l’organisme.

Luce Pallairk
Collaboration spéciale

BEAUCEVILLE — Une manifestation 
est prévue, demain, entre 15h et 17h, 
face à l’hôtel de ville à Beauceville, 
pour dénoncer la session des services 
de santé du Centre hospitalier de l’en­
droit vers celui de Saint-Georges, dès 
le 1er avril.

Si le mouvement s’enclenche, les ma­
nifestants se regrouperont vers 15h, à 
l’hôtel de ville et bloqueront, à l’aide 
de camions, la route 173.

« Le gouvernement est incohérent », 
lance le maire de Beauceville, M. H.- 
Marcel Veilleux car, ajoute-t-il, « il dé­
pense 20 millions $ à Saint-Georges 
pour un plan fonctionnel et technique 
qui servira à accueillir des équipe­
ments qui sont, chez nous, déjà très 
bien logés. »

La circulation sera vraisemblable­
ment perturbée. Les véhicules d’ur­
gence pourront circuler, mais les auto­
mobilistes devront emprunter des 
rues secondaires ou patienter.

BenoIt Rolthikr 
Le Soleil

QUÉBEC—La Ville ira probablement 
de l’avant avec son projet d’ajouter un 
district électoral dans le secteur des 
Rivières, mais elle d^vra retravailler 
la future carte électorale car les deux 
comités consultatifs du secteur la re­
jettent.

Le comité consultatif Neufehâtel- 
I.j'bourgneufavotéà8contre 1 hier soir 
pour que des Rivières ait un septième 
district, donc un septième conseiller 
municipal, ceci afin d’assurer une 
représentation plus équitable. Mais 
c’est à 7 contre 2 qu’ils ont rejeté le pro­
jet de «'découpage de la carte élec­
torale.

La principale raison, quasi la seule 
d’ailleurs, était les problèmes rencon­
trés dans le quartier des ( i radins et des 
Griffons, que le projet envoie dans le 
district Duberger. Ce quartier fait par­
tie de Lebourgncuf, c’est une popula­
tion jeune qui a plus d’affinités avec le 
reste de lebourgncuf qu’avec Dsbcrg- 
er. Et l’autoroute de la Capitale s’avère 
une barrière difficile à enjamber.

les eonseillers Bruno Maltais et Char­
lotte Maltais-Munger ont averti que les 
modifications sont difficiles à faire. 
Mais des efforts seront faits. Comme on 
en fera pour trouver une meilleure so­
lution de redécoupage dans le secteur 
des Saules, a fait remarquer au SOLEIL 
la conseillère Francine Roberge.

La grande majorité des gens qui sont 
allés au micro faire leurs commentaires 
étaient des membres soit du Rassem­
blement populaire soit du Progrès 
civique et le conseiller indépendant 
Jacques Jobln a déploré que la petite 
politique l’ait emporté sur une discus­
sion de fond sur l’importance de la 
représentation électorale équitable.

Il a suggéré que l’on ajoute un 21e dis­
trict à la ville mais avec la même masse 
salariale. I-es élus actuels verraient 
leur rémunération diminuée de 700$ 
pour un simple conseiller, et de 1300$ 
pour le chef de l’opposition qui gagne 
quelque 65 000$ par an

I semaine dernière le comité consul­
tatif Dubcrgor/Les Saules B’étaft pn>- 
noncé contre un septième district dans 
des Rivières pour des raisons éco­
nomiques.
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS

Maudit foulard !

D
epuis un an aujourd’hui, je tiens 
cette chronique. Oui déjà! Trois 
fois la semaine, vous butez sur 
ma sainte face. Des lecteurs 
m'abordent parfois pour com­
menter la photo qui s’étale impu­
diquement au milieu de cette plage, tout en haut 
de la page 5. Certains le font dans le dessein de 

m offenser, d autres cherchent à me consoler. 
« Vous avez l’air d’une grébiche, ce que de toute 
évidence vous n’êtes pas », m’a dit l’autre jour 
une lectrice diplomate. Depuis un an, trois fois 
par semaine, je vous inflige cette vision d’hor­
reur. Mais aujourd’hui, chers lecteurs, je vous 
dois la vérité. Cette photo est un faux.

En réalité, j’ai le nez de Cléopâtre, la caroncu­
le lacrymale de (îreta Garbo, le lobe d’oreille de 
Dolly Parton, la cuisse de Kim Basinger, la pha­
langette de Claudia Schiffer, l’acromion de Lady 
Di, les doigts d’orteils de Stéphanie de Monaco, 
la chute de rein de Mireille Darc. (J’aurais pré­
féré hériter du feu sacré de sa cousine Jeanne, 
mais on ne peut pas tout avoir ! ) Si la technique 
du virtuel était plus avancée, vous entendriez 
aussi mon timbre divin, mon rire mozartizien, les 
trémolos de Céline, les aigus de la Diva Wilhel- 
menia.

Bref, je suis tellement belle que je ne suis pas 
sortable. Et grâce aux fées qui se sont penchées 
sur mon berceau, mon ego est inversement pro­
portionnel à ma beauté.

Mais le hic... Oui, il y a un hic ! Quand vient le 
temps de saisir toutes mes splendeurs dans seul 
cliché, par un curieux caprice de la physique, on

aperçoit ce que vous voyez.
Comme si les ingrédients 
d’un gâteau des anges don­
naient un pouding au chô­
meur. Je cherche en vain à 
percer le mytère. Où se pro­
duit l’erreur ? Émane-t-il de 
moi un rayon qui affecte la 
pellicule dès qu’on la plon­
ge dans le bassin d’acide?

Remarquez, j’ai plus de 
chance que les collègues de 
La Presse fraîchement revampée. On les voit 
presque de pied en cap, en format géant. Un peu 
plus et on les exposait en bas-reliefs. Leurs 
tailleurs, leurs chemises changent de couleur : 
rouge un jour, à pois le lendemain, caca d’oie une 
autre fois. Mais le pire, c’est qu’ils paradent très 
souvent à la une. Quand je les vois, juchés en 
haut du pli du journal, je suis contente d’écrire 
dans LE SOLEIL.

Vous aurez donc compris que cette photo que 
vous examiniez à l’instant n’a de la réalité que 
les apparences : ces plis et replis, cette croûte 
terrestre ratatinée que la pellicule souligne 
cruellement (mais qu’une impression plus floue 
efface parfois à demi) ne sont pas à moi. Ni cet 
oeil, sorte de poisson poché qui se répand en re­
mous concentriques: on a beau le cerner de khôl, 
le tapoter, lui donner des compresses, c’est en 
vain ! Ni ce sourire figé, ni ce menton, sorte de 
mandibule à la Cyrano. La photo est prise de fa­
ce. Heureusement, car de profil, il aurait fallu 
une rallonge de la page vers l’est.

Mais je ne vous ai pas en­
core tout dit. J’y arrive. J’ai 
bien essayé de déjouer la 
lentille. Avant de me rendre 
chez le photographe à qui 
avait échu la mission impos­
sible de me présenter sous 
un jour sympathique, j’ai 
conçu un habile stratagème. 
J’ai dissimulé ma beauté 
sous une sorte de tchador, 
un foulard de chiffon acheté 

chez Simons. Il cachait tout, sauf mon oeil torve. 
C’était parfait !
J’attendais le déclic libérateur quand un coup de 

vent a fait tomber le tchador juste au mauvais mo­
ment. Il s’est affaissé sur mon cou. 0 rage, ô dés­
espoir ! Je n’ai pas eu le temps de le replacer avant 
que le photographe ne commence à me bombarder. 
Clic et reclic, clic et reclic ! Je me sentais comme la 
rondelle que l’objectif traque au hockey.

Si le chiffon avait rempli son office, vous n'auriez 
jamais vu cette botte de foin topée sur le dessus 
comme si je marchais avec une assiette sur la tê­
te. Ce faux replat n’est pas l’oeuvre d'un coiffeur. 
Je suis brouillée avec lui depuis le jour de ma « di- 
plomation ». Il avait donné à ma tignasse frisée 
« naturel » le fini lisse d’un canard laqué. Il a reçu 
son bleu. Trop polis pour me suggérer de m’adres­
ser à un plasticien pour un ravalement complet de 
la face, des lecteurs m’ont conseillé de changer la 
photo. Remonter les bajoues, étirer la peau du cou 
comme pour une volaille d’Hollywood, raboter les 
paupières ? La seule pensée de cette menuiserie-

là me donne des frissons. Même chose pour la lipo- 
succion. J’ai vu une intervention l’autre jour à la 
télévision. On aurait dit un aspirateur fouillant 
une vieille outre.

En ce jour d’anniversaire, je vous dois la vérité, 
toute la vérité. Approchez-vous un peu, j’ai un se­
cret pour vous. Ce que j'ai à vous dire ne doit pas 
tomber dans les oreilles des enfants. En dessi­
nant cet autoportrait, je ne veux surtout pas of­
fenser la moralité. Mais je vous ai promis toute la 
vérité, au risque d’être accusée d’indécence. Ré­
cemment, un lecteur (grand chrétien désireux de 
défendre le célibat des prêtres) s'est attaqué... à 
mes fesses. l*ardonnez-inoi cet aveu brutal, mais 
je ne trouve pas d’autres mots pour cette difficile 
confidence. Il a commenté, dans les termes qui 
suivent, un article où j’invitais l’archevêque de 
Rome à observer le bonheur qui se lisait sur le vi­
sage d’Aristide dit Titid le jour de son mariage 
avec Minouche à Port-au-Prince. «Si vos fesses 
ressemblent à votre face, ce n’est pas demain que 
les curés vont avoir avec vous, le sourire d’Aris­
tide ». a-t-il écrit. Comme j’avais raison de vouloir 
cacher ma beauté sous un tchador !

Je fais aujourd’hui cet aveu car c'est probable­
ment la dernière fois qu’on publie cette photo. J’en 
ai depuis des mois une autre dans mon tiroir. Elle 
ne rend pas non plus justice à mon charme... mais 
tant pis ! Je suis sûre que vous allez me croire. J’ai 
le nez de Cléopâtre, le muscle couturier de Sha­
ron Stone, l'astragale de Catherine Deneuve, le 
canal galactophore de Naomi Campbell et le grain 
de beauté de Cindy Crawford. Pas sur la joue. Je 
ne vous dis pas où...

Ghislaine Rheault

ULTRATRAIN

Lévis n’a 
pas à payer

—le maire Guay
P)H R R K PK LC HAT 

Le Soleil

■ LÉVIS — « Il n’est pas question que la Ville de Lé­
vis avance 2 ou 3 millions $ pour payer une partie de 
la nouvelle voie ferrée pour rUltratrain. Cette res­
ponsabilité appartient à d’autres. C’est clair, net et 
précis. »

C’est en ces termes que le maire de Lévis, Denis Guay, a 
réagi, hier, aux propos du député de Lévis aux Communes, 
Antoine Dubé, qui s’est dit en faveur, mardi, d’un partage 
des coûts de construction d’une nouvelle voie ferrée entre 
le CN, la raffinerie Ultramar, d’autres industries qui pour­
raient s’établir dans le parc industriel de Saint-Romuald 
ainsi que la ville de Lévis.

« Les intervenants sur la Rive-Sud connaissent notre po­
sition. Pourquoi ce serait le pollué qui devrait payer pour 
le pollueur? Pourquoi tenir un sommet quand on connaît 
qui pollue? Nous, on veut protéger notre qualité de vie, no­
tre actif », a soutenu M. Guay.

D’autre part, le maire trouve étrange que le député Dubé 
soit favorable à une contribution d’une municipalité pour 
financer une voie ferrée. «C’est une responsabilité fédéra­
le, pas une responsabilité locale», a-t-il commenté. Il se se­
rait attendu à ce que le député du Bloc québécois en exige 
davantage du CN qui est encore contrôlé à 40% par le gou­
vernement fédéral.

Malgré ces divergences de vues, M. Guay s’en remet au 
responsable du comité de représentants de la Rive-Sud, le 
maire de Charny, Marc Lavallée, pour négocier une enten­
te avec le CN. « Je suis patient mais je suis à la veille d’at­
teindre mes limites. Je laisse encore la chance au cou­
reur», a-t-il exprimé. Le tracé alternatif permettrait à l’Ul- 
tratrain d’éviter de circuler dans des secteurs habités de 
Lévis.

LA CHAMBRE DE COMMERCE
Par ailleurs, ce fut au tour, hier, de la Chambre de com­

merce de la Rive-Sud de prendre position publiquement 
dans le dossier controversé de l’Ultratrain. Selon le prési­
dent de l’organisme de gens d’affaires, Alain Gosselin, les 
discussions sur la nouvelle voie ferrée doivent continuer 
malgré la demande du CN à l’Office national des transports 
pour modifier la voie ferrée actuelle

« Il est important que tous les intervenants poursuivent 
les négociations malgré le fait que le CN ait publié des avis 
publics laissant croire son intention de conserver le tracé 
original. Les enjeux sont trop importants pour que l’on per­
mette des confrontations stériles», a-t-il déclaré.

La Chambre de commerce estime que l’Ultratrain est un 
outil de développement économique important et «qu'il ne 
faut pas s’y opposer sans proposer de solution de rechan­
ge. » «Trop souvent, des dossiers majeurs achoppent suite 
à un manque de communication entre les parties. Le tracé 
alternatif visant à relier l’usine Ultramar à la voie du CN, 
à la hauteur de Pintendre, semble être la solution idéale 
pour tous », a poursuivi le président.

M. Gosselin fait partie du comité restreint dirigé par M. 
Lavallée. La Corporation de développement économique 
l’ointe-Lévy, le Conseil économique des Chutes-de-la-Chau- 
dière, les MRC Desjardins et des Chutes-de-la-Chaudière 
sont aussi représentés au comité.

Ils reculent sur les policiers

T mis ados ont joué une séquence digne d'un scénario 
d'un film policier, hier soir. Surpris alors qu’ils circu­
laient à trop grande vitesse sur la 1"' Avenue, ils ont 

tenté de semer les policiers qui les ont pris en chasse et in­
terceptés. Alors que les policiers croyaient la poursuite ter­
minée, le conducteur a reculé sur l’auto-patouille, pesé à 
fond sur l'accélérateur et pris la poudre d'escampette avec 
l’auto volé»' la veille à Québec. l,e trio été rejoint quelques in­
stants plus tard. Des accusations de conduite imprudente, 
de vitesse excessive et de délit de fuite seront portées 
aujourd'hui par les policiers de Charlesbourg Ceux de Qué­
bec les attendent avec deux autres plaintes: wl de véhicule 
et recel Aucun d’eux ne possède un permis de conduire.C.V.

Une femme armée est
interceptée à l’aéroport

Linda Lavoie 
soutient 

qu’elle allait 
régler une 
succession

Elle devra 
subir un 
examen 
psychia­
trique

Richard Hénault 
Le Soleil

■ QUÉBEC—Une femme de 43 ans, venue en taxi de Cap-Saint-Igna­
ce, a été interceptée hier matin à l’aéroport de Québec au moment où 
elle allait monter à bord d'un avion, armée d’un pistolet de 8 mm.

En après-midi. Linda Lavoie, de Cap- 
Saint-Ignace, a comparu devant le 
juge Michel Babin, qui l’a envoyée 
subir un examen psychiatrique de 
cinq jours pour déterminer son apti­
tude.

La procureure de la couronne, Me 
Geneviève Lacroix, avait demandé un 
examen en faisant un exposé de l’af­
faire au juge.

Au dire du chauffeur de taxi qui a 
conduit Linda Lavoie à l’aéroport, cel­
le-ci avait un « air bizarre ». Durant 
tout le trajet, elle sifflotait ou chanton­
nait.

Vêtue d’une ancienne tenue militai­
re, la quadragénaire s’est ensuite pré­
sentée au poste de contrôle, son billet 
pour Toronto et une boîte de métal à la 
main.

L’ALARME A SONNÉ
Lorsque la boîte est passée sous le 

détecteur, l’alarme a sonné et l’agent 
a aperçu l’arme et sept balles sur son 
écran. On a également trouvé un cou­
teau de chasse dans ses bagages.

Interrogée par les policiers, Linda 
Lavoie a plus tard admis qu’elle ne 
possédait pas d’enregistrement pour

l'arme. Elle a expliqué qu’elle se ren­
dait à Toronto pour « régler une suc­
cession ».

Dans un premier temps, la femme a 
refusé de s’identifier puis elle a exhi­
bé son permis de conduire. Elle s’est 
ensuite informée auprès des policiers 
s’il y avait des «tours de transmis­
sion » à l’aéroport.

Devant la réponse affirmative, elle a 
déclaré: «C’est parfait. Mes problè­
mes vont se régler... »

Devant le juge, toujours vêtue de son 
ancienne tenue militaire, la prévenue 
est apparue très calme et n'a pas 
bronché lorsque son avocat, Me Jean 
Asselin, a consenti à ce qu’elle soit 
soumise à un examen psychiatrique. 
Elle a esquissé un sourire à l'endroit 
du juge Babin lorsque celui-ci lui a fait 
part de sa décision.

Elle reviendra devant le tribunal lun­
di.
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L’aide aux entreprises sera charcutée
Hélène Baril 

Le Soleil

■ QUEBEC — Le gouvernement Bouchard va faire plaisir aux entre­
prises, du moins à celles qui réclament depuis longtemps la fin des sub­
ventions. Le budget du ministère de l’Industrie, Commerce, Science et 
Technologie sera amputé de près du quart, ou de 107,3 millionsS, pour 
l’année qui vient.

Tous les programmes du ministère 
seront réduits à l'exception de l’aide 
financière aux sociétés d'État, à cau­
se de la dette de Sidbec.

Cette dette, que les contribuables 
paient toujours même si l’entreprise 
a été privatisée et fait des profits re­
cords, exigera un remboursement de 
20 millions $ l'an prochain et justifie

la seule augmentation de dépenses 
du ministère.

La Société de développement indus­
triel est la principale source des éco­
nomies qui seront réalisées au chapi­
tre de l’aide aux entreprises. Son 
budget passera de 183,4 millionsS 
cette année à 108,9 millionsS en 
1996-1997, ce qui doit réfléter la ré­

duction du nombre de programmes et 
des fonds alloués à chacun de ces 
programmes.

« L’aide financière aux entreprises 
fait l’objet d’une remise en question 
qui se traduit par une importante ré­
duction des crédits 
qui y sont alloués », 
a dit le président 
du Conseil du Tré­
sor.

Le plus important 
des programmes, 
qui porte curieux nom de Aide à cer­
tains projets industriels d’intérêt 
économique, sera réduit de 71,1 à 
63,8 millionsS.
Autre exemple, l’aide accordée en 

vertu du programme Innovation et

transfert de technologie dans les 
PME passera de 7,9 à 3 millionsS. Mê­
me le budget des sociétés lnnovatech 
sera réduit, tandis que la plus grosse 
d’entre elles, lnnovatech du Grand 
Montréal, ne sera plus sous la res­

ponsabilité du mi­
nistère de l’Indus­
trie et du Commer­
ce.
Des organismes 
comme l’Institut 
national d’optique 

(INO), le Centre de recherche indus­
trielle (CR1Q) et la Société du centre 
des congrès de Québec sont aussi mis 
à contribution. Les fonds alloués à l’I- 
NO passent de 3,1 à 2,3 millionsS, le 
budget du CRIQ est réduit de 18,9 à 18

millionsS et celui du Centre des 
congrès de Québec, dont la gestion 
sera confiée à un organisme régional, 
passe de 6,7 à 5,9 millionsS.
Joint hier, le président de LINO, M. 

Jean-Guy Paquet, ne savait pas si les 
crédits alloués à l’institut seront vé­
ritablement réduits ou réaménagés 
autrement. L’INO est financée par un 
accord fédéral provincial et 60% de 
son budget de 7,4 millionsS vient 
d’Ottawa.

Au total, les entreprises recevront 
42,8 millionsS de moins que cette an­
née en aide financière de toutes sor­
tes.

L’effectif du MICST passera de 1453 
à 1354, une diminution de 99 person­
nes.

Les entreprises recevront 
42,8 millions $ 

de moins que cette année

Le président du Conseil du Trésor, Jacques Léonard.

ASSISTANCE SOCIALE

(.éducation écope
Des compressions sans précédent 

de quelque 600 millions $
Vincent Marissal 

Le Soleil

■ QUÉBEC — Dans une série de compressions sans précédent de 600 

millionsS touchant le réseau de l’éducation, Québec introduit cette an­
née une obligation de résultats aux étudiants et aux cégeps en plus de 
commander un dégraissage des administrations universitaires.

Comme le lui suggérait le rapport Mac 
Donald, en septembre, le ministère de 
l’Éducation réduira le nombre de ses­
sions supplémentaires pendant les­
quelles un étudiant pourra bénéficier 
de bourses.

Le ministère entend par cette mesu­
re inciter les étudiants à obtenir leur 
diplôme plus rapidement tout en récu­
pérant environ 18 millionsS en 96-97.

Ainsi, un étudiant inscrit au bacca­
lauréat recevra des bourses durant un 
maximum de 7 sessions au lieu de huit 
comme c’est le cas en ce moment et un 
élève des sciences humaines au cégep 
devra compléter son programme en 
cinq sessions pour bénéficier du sou­
tien financier gouvernemental. Passé 
ce délai, ils ne pourront compter que 
sur des prêts.

Par ailleurs, le ministère veut forcer 
les cégeps à augmenter leur taux de 
diplômation en réduisant leur subven­
tion en fonction du %age d’échecs de 
leurs élèves. En 96-97, le ministère ré­
cupérera 20 millionsS par cette mesu­
re.

En outre, le ministère envisage d’in­
troduire un droit (lire frais supplé­
mentaires) de reprise d’un cours pour 
les élèves du collégial dont le résultat 
se situe entre 50 % et 60%. Chaque fois 
qu’un étudiant doit reprendre un 
cours qu’il a échoué, cela se traduit 
par des coûts supplémentaires pour le

cégep, indique Pauline Marois, qui 
ajoute qu’il n’est pas forcément néces­
saire de reprendre le cours au com­
plet. À titre d’exemple, une diminution 
de seulement 2% du taux d’échec 
amènerait des économies de 16 
millions $, souligne-t-elle.

Les montants en jeu ne représentent 
qu'une mince fraction des compres­
sions totales, mais les décisions de 
l’Éducation annoncent un change­
ment profond de mentalité quant au 
devoir de réussite étudiant.

« Il ne faut pas voir ça com­
me une taxe à l’échec, mais 
plutôt comme un encourage­
ment à la réussite », a plaidé 
Pauline Marois, dont le gou­
vernement avait aboli une 
mesure libérale pénalisant 
les eégépiens qui accumu­
lent les échecs.

Au total, les crédits du mi­
nistère subissent une baisse 
de 408,5 millionsS pour atteindre 9,1 
milliards S. En fait, l’effort total sera 
plutôt de 600 millionsS puisque le ré­
seau devra aussi absorber l’augmen­
tation de ses frais de fonctionnement 
(service de la dette, convention collec­
tive, etc).

Bonne nouvelle pour les étudiants, 
Québec maintient le gel des frais de 
scolarité à l'université, mais cela si­
gnifie que celles-ci devront trouver

l’argent qu’elles réclamaient dans 
leur propre administration (une com­
mande de 26 millions S).

Les écoles privées auront un répit 
cette année, mais elles seront rattra­
pées l’an prochain et devront subir les 
mêmes compressions que le secteur 
public, a prévenu la ministre de l’Édu­
cation.

Les propriétaires de maison qui se 
trouvent sur le territoire de 68 com­
missions scolaires au Québec feront 
aussi les frais des compressions dans 
l’Éducation.

En effet, ces 68 commissions scolai­
res (sur 154 au total) pourront haus­
ser le compte de taxes scolaires 
puisqu’elles n’ont pas atteint le pla­
fond de taxation autorisé. Ces haus­
ses pourraient rapporter jusqu’à 77 
millionsS.

Un propriétaire d’une maison éva­
luée à 116 000 S à Sainte- 
Foy pourrait ainsi devoir 
payer 38,59$ de plus par 
année, a illustré Mme Ma­
rois.
Par ailleurs, le gouverne­
ment entend récupérer 145 
millionsS grâce à la réor­
ganisation du travail dans 
tout le réseau.
Par niveau scolaire, les 

compressions se divisent ainsi (in­
cluant l’augmentation des coûts de 
système) :

— Préscolaire, primaire et secondai- 
re:257 millionsS sur 5,7 milliardsS

— universitaire et scientifique:97 
millionsS sur 1,7 milliards

— collégial:40 millionsS sur 1,4 
milliards.

— L’Institut de tourisme et d’hôtelle­
rie^ millionsS sur 22 millionsS.

Gel des frais 
de scolarité 

maintenu 
mais retour 
de la «taxe 
à l’échec»

SANTE ET SERVICES SOCIAUX

Des services rayés de la carte
Les prestations de base 

ne sont pas touchées
■ QUEEBEC — Le gouvernement Bouchard ne touchera pas à la 
prestation de base des assistés sociaux, a répété hier le président du 
Conseil du Trésor, Jacques Léonard, mais le grand livre des crédits 
prévoit néanmoins des modifications législatives, réglementaires et 
administratives ainsi que des révisions de programmes qui atteignent 
160 millionsS de compressions.

Le budget du ministère de la Sécurité 
du revenu demeure pratiquement le 
même que l'an dernier, soit autour de 
quatre milliardsS, mais l’augmenta­
tion du nombr«> de ménages prévus en 
96-97 se traduira forcément par une 
révision du régime.

La hausse de 2,9% des 
prestataires fera passer le 
nombre de ménages de 481 
900 à 494 783 cette année, 
une facture suppémentalre 
de 105 millionsS pour l’État.

Au cours de l’année finan­
cière qui se termine le 31 
mars, le nombre de ménages 
à l’aide sociale a augmenté de 11 000, 
soit 172 millionsS de plus.

Pour respecter son budget, le minis­
tère mettra en des mesures d£ v 
contrôles et de suivi personnalisé qui 
dégageront 68,6 millionsS, des modifi­

cations législatives, administratives 
et réglementaires économisant 118,8 
millionsS et d’«autres révisions» de 
42,9 millionsS.

Jacques Léonard n'a pas donné le 
détail des compressions, laissant à sa 
consoeur Ixniise Harel le soin d'en fai­

re les annonces plus tard. 
En présentant les crédits 
de 96-97, le président du 
Conseil du Trésor a simple­
ment indiqué que les re­
commandations des rap­
ports de Garnit Bouchard et 
de Pierre Fortin sont à 
l’étude et serviront de base 

à une révision en profondeur du régi­
me de l’aide sociale en cours d’année.

Dans son discours inaugural de lun­
di, le premier ministre Lucien Mou­
chard a déjà indiqué que i'allocatinh 
au logement serait revue. V. M.

Bouchard a 
indiqué que 
l'allocation 

de logement 
sera revue

POINTS SAILLANTS
Principaux points saillants des Crédits 

budgétaires 1996-97 déposés à l'Assemblée 
nationale par le président du Conseil du 

Trésor, Jacques Léonard

■ Réduction de 317 millionsS du bud­
get des écoles, collèges et universités 
du Québec.
■ Compressions additionnelles de 243 
millionsS du réseau de la santé et des 
services sociaux dont le budget est 
ramené à 12,8 milliardsS
■ Réduction de 260 millionsS des cré­
dits de l'assurance-maladie.
■ Implantation prochaine d'un régime 
d’assurance-médicaments qui fera épar­
gner 196 millionsS au gouvernement.
■ Restrictions dans la gratuité des soins 
dentaires dont bénéficient les assistés 
sociaux et les jeunes enfants. Une épar­
gne de 27 millionsS
■ Réduction de 47,5 millionsS du bud­
get de l’aide sociale, même si le nom­
bre de ménages bénéficiaires a aug­
menté de 13 000.
■ Réduction de 187 millionsS dans les 
sommes consacrées au budget de la 
voirie.
■ Réduction de 120millions$ des sub­
ventions aux entreprises
■ Le nombre de fonctionnaires sera 
réduit de 4450. Des coupes de 2500 pos­
tes restent à négocier
■ Réduction de la représentation du & 
Québec à l'étranger

■ QUÉBEC — Les compressions de 670 millionsS dans le réseau de 

la Santé et des Services sociaux, dont la moitié sera absorbée par la 
Régie de l’assurance-maladie du Québec, annoncent une diminution 
marquée des services payés par l’État, a indiqué hier le ministre Jean 
Rochon.

Jean Rochon compte toutefois sur 
l'implantation d’un nouveau régime 
universel et contributif d’assurance- 
médieaments, en janvier, pour écono­
miser près de 200 millionsS au cours 
de l’exercice financier 96-97.

Les crédits du plus gros ministère 
sont réduits de 385 millionsS aux­
quels s’ajoutent environ 300 millionsS 
reliés à l’augmentation des coûts du 
système. Le budget de dépense se si­
tuera en 96-97 à 12,9 milliardsS.

Comme on s’y attendait, l’État re­
mettra en cause la couverture de cer­
tains services, en particulier ceux qui 
ne sont pas jugés essentiels ou, en ter­
mes bureaucratiques, «socialement 
ou médicalement requis».

La liste des services rayés de la liste 
ne sera connue qu’en cours d’année, 
mais il est acquis que les soins pure­
ment esthétiques et les frais médicaux 
hors Canada ne seront plus couverts 
par Québec

Les assistés sociaux seront aussi 
mis à contribution : les soins dentaires 
de ces derniers ne seront plu» entière­
ment défrayés par l'État, sauf pour les 
enfants de moins de 10 ans.

En outre, les ressortissants étran­

Jean Rochon

gers qui ont un permis de travail tem­
poraire ne seront plus couverts par 
l’assurance-maladie du Québec.
l’ar ailleurs, la transformation du ré­

seau se poursuivra au même rythme 
en 96-97, ce qui explique la compres­
sion importante des budgets des hôpi­
taux. Les crédits corifaentis aux hôpl- * 
taux diminuent de 207 millionsS pour 
se situer à 5,5 milliardsS. V. IM.
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LE SOLEIL JEAN MARIE VILLENEUVE
Des ministères seront plus touchés que d’autres.

COUPE DE POSTES

Budget moindre pour les 
routes et fermetures
sont toujours prévues

Gilbert Leduc 

Le Soleil

■ QUÉBEC—Le gouvernement du Québec a confirmé, hier, qu’il 
dépensera moins d’argent, en 199G-97, pour réparer les routes et qu’il 
fermera des prisons et des délégations du Québec à l’étranger. Par 
ailleurs, l’État diminuera son aide financière aux municipalités et 
resserrera la couverture des sendees de l’aide juridique.

L'aide juridique n'est pas épargnée 
par les compressions budgétaires de 
l’ordre de plus d’un milliards impo­
sées à la machine gouvernementale. 
Le ministère de la Justice envisage de 
procéder à un réexamen de la couver­
ture des services d'aide juridique afin 
de réaliser une coupure de 4,2 mil­
lions $ dans son programme d'aide 
aux justiciables.
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OUBLIE

LA

Vous clés intéressé 
Ixir la décoration 
ou le mobilierJ 
Vous désirez en 
savoir plus

Profitez gratuite­
ment de nos mini- 
causeries d'une 
durée de 45 
minutes

LES TAPIS : 

MILLE ET UN 

USAGES, MILLE 

ET UN STYLES
Samedi JO marc à JO b

Venez démystifier 
l’univers des car­
pettes et des tapis 
Que ce soit pour les 
tendances nord- 
américaines ou 
européennes, vous 
serez mieux ren­
seigné sur les dif­
férentes façons de 
personnaliser les car­
pettes et comment 
les intégrer à votre 
décor par des inser­
tions de différents 
tissus, laines, cuirs, 
sisals et couleurs

LES MEUBLES 

EN CUIR
Jeudi 4 avril à 19 b

Vous serez mieux 
informé sur les dif­
férents aspects du 
cuir tels que ses 
caractéristiques, ses 
avantages, les points 
les plus importants 
pour juger de la 
qualité d'un meuble 
en cuir, l'entretien, 
les tendances, et 
bien plus

L ÉCLECTISME EN
DÉCORATION

Samedi I J avril à JO b

L'éclectisme, c'est ce 
savoureux mélange 
de styles, de motifs, 
de couleurs qui 
nous permet de 
personnaliser notre 
décor. Si vous 
aimez plus d'un 
style en décoration 
et aimeriez savoir 
comment les marier, 
venez en causer 
avec nous !

StfiTS A lES'W
LES MEtRLF.S FN TISR

LES MEULES
ROCHE BOROIS

Ex vous anémiant, 
rot enfants peuvent 
regarder un film de

Walt Disney.

AAAAAAAAA

De plus, dans un élan qui doit condui­
re à des fusions d’organismes gouver­
nementaux et même à l’abolition de 
certains d’entre eux, tout t^a pour éco­
nomiser 25 mil­
lions $, le président 
du Conseil du Tré­
sor, Jacques Léo­
nard, a indiqué que 
l’Office des ressour- 
ces humaines 
n’existera plus.

Ses activités et 
son personnel tomberont sous peu 
sous la responsabilité du Conseil du 
Trésor. L’abolition de l’ORH devrait 
permettre des économies de l’ordre de 
2 à 3 millions $.

Le budget du ministère des Trans­
ports pour son programme de cons­
truction du réseau routier et entretien 
des infrastructures de transports est 
amputé de 186,9 millions $, passant de 
988 à 801 millions $.

LE RÉSEAU ROUTIER
À l’intérieur de ce programme, l’en­

veloppe budgétaire consacrée à l’amé­
lioration du réseau routier est coupée 
de près de 120 millions S et celle de la 
réfection des routes passe de 162 à 
113 millionsS. Quant à l'entretien des 
routes, le budget est sensiblement le

même que l’an dernier, soit 350 mil­
lionsS comparativement à 356 mil­
lions en 1995-96.

Far ailleurs, le ministère des Trans­
ports se montre 
moins généreux à 
l’égard des villes 
puisqu’il donne un 
sérieux coup de ha­
che dans le pro­
gramme d’aide fi­
nancière à l'amélio­
ration du réseau 

routier municipal. En effet, la part du 
gouvernement est réduite de plus de la 
moitié, passant de 65 à 29 millionsS.

11 n’y a pas que les 
Transports qui cou­
pes les vivres aux 
municipalités. Le 
ministère des Affai­
res municipales fait 
de même en sabrant 
52,9 millionsS dans 
son programme d’aide financière aux 
municipalités et aux villages nordi­
ques qui atteindra 99 millionsS en 
1996-97.

Le ministère des Affaires municipa­
les n’a cependant pas oublié la Com­
mission de la capitale nationale qui 
voit son budget s'accroître de 4,9 mil­
lionsS et qui atteindra 12,4 millionsS.

CENTRES DE DETENTION
La présentation des crédits budgé­

taires a permis au gouvernement de 
confirmer la fermeture de centres de 
détention et de délégations du Québec 
à l’étranger. Par contre, il faudra at­
tendre quelques jours, sinon quelques 
semaines, avant de connaître les «vic­
times » du couperet.

Au ministère de la Sécurité publique, 
le budget pour la garde des détenus et 
la réinsertion sociale des délinquants 
est amputé de 11,6 millions S. La fer­
meture d’établissements de détention 
devrait permettre des économies de 

14,3 millionsS. Par 
contre, le ministère 
dépensera 8 mil­
lionsS de plus pour 
aider, notamment, le 
milieu communau­
taire à accueillir des 
détenus.

Une coupe de 10 millionsS est impo­
sée au ministère des Relations inter­
nationales dans son budget de repré­
sentation à l’étranger. Ainsi, il devra 
réduire « substantiellement » ses acti­
vités hors Québec, notamment en met­
tant la clé dans la porte d’une dizaine 
de délégations ou bureaux du Québec 
à travers le monde.

L’Office des ressources 
humaines n’existera plus 

selon le président 
du Conseil du Trésor

Le budget delà 
Commission de la capitale 

nationale augmente 
de 4,9 millionsS

Les leaders syndicaux 
n’en reviennent pas

QUÉBEC — «La commande est lour­
de ». Les leaders des syndicats de la 
fonction publique québécoise sont 
tombés en bas de leur chaise en ap­
prenant qu’en plus de la coupe de 1948 
postes exigée par l’État à tous les mi­
nistères et organismes s’ajoutait 
l’obligation de réduire de 100 mil­
lions $ les coûts de la main-d'oeuvre 
au gouvernement du Québec. Une 
commande qui équivaut ni plus ni 
moins à une réduction supplémen­
taire de 2500 autres postes.

«C’est évident que nous ne parvien­
drons pas, malgré la meilleure volon­
té du monde, à couper 100 millionsS 
seulement par l’aménagement du 
temps de travail ou par des mesures 
de départ assisté», commente la 
présidente du Syndicat de la fonction 
publique du Québec (SEPQ), Danielle- 
Maude Gosselin, qui se fait déjà à 
l’idée que ce n’est pas seulement 1948 
postes qui seront éliminés mais 4500.

Tout au long de la journée, hier, le 
président du Conseil du Trésor, 
Jacques Léonard, ses collaborateurs 
et ses fonctionnaires se sont efforcés 
à convaincre les médias qu’il ne fallait 
pas « automatiquement » additionner 
les 1948 postes aux 2500 autres.

Pour le gouvernement, il sera possi­
ble de préserver une bonne partie de 
ces 2500 postes via certaines mesu res: 
départs assistés, retraites (un pro­
gramme est d’ailleurs en préparation, 
a confié le ministre Léonard), amé­
nagement du temps de travail, mises à 
pied chez les 10 000 employés occa­
sionnels et réévaluation de la sous- 
traitance.

« Ça n’annonce rien de bon pour les 
occasionnels », se plaint Robert 
Caron, président du SPGQqui réclame 
que l’Etat s’attaque sans plus tarder 
au phénomène de la sous-traitance.

En 1996-97, Québec consacrera 
20,3 milliards S (397,8 millionsS de 
moins que l’an dernier), soit 49,4% de 
ses dépenses, pour la rémunération 
de ses 441 000 employés des secteurs 
public et parapublic.

Dans les ministères et organismes, 
l’élimination de 1948 postes fera 
passée l’effectif total autorisé de 
58815 à 56 867 postes. Des ministères 
seront plus affectés que d’autres aux 
coupures de postes. Au ministère des 
Transports, pas moins de 660 postes 
vont disparaître. Ça sautera égale­
ment à la Justice (289 postes), aux 
Ressources naturelles (230 postes), à 
la Sécurité publique (212 postes), à 
l’Environnement et Faune (193 
postes), à l’Agriculture, Pêcheries et 
Alimentation (99 postes), à l’Indus­
trie, Commerce, Science et Technolo­
gie (99 postes) et à l’Éducation (94 
postes).

Un seul ministère échappe au jeu du 
couperet, soit celui de l’Emploi, Soli­
darité et Condition féminine, où l’on 
ajoutera même de l’effectif, 223 
postes, pour la gestion des pro­
grammes de la Sécurité du revenu.

Par ailleurs, le ministre Léonard a 
rappelé qu’il comptait sur les négo­
ciations avec les syndicats des em­
ployés des secteurs publics et para- 
publics sur l’amélioration de l’organi­
sation du travail pour rendre l’État 
plus efficace et lui permettre des ser­
vices à meilleur coût.

Il a aussi insisté sur le fait que l’ap­
pareil gouvernemental devait réduire 
ses dépenses de fonctionnement de 
500 millionsS en sabrant, plus parti­
culièrement, dans ses frais de trans­
port et de communication, de services 
professionnels et administratifs, d’en­
tretien et de réparations, de fourni­
tures et d’approvisionnements. G.L.
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Le milieu de la santé réagit prudemment j
Rochon rencontre son réseau aujourd'hui

Robert Fleury

Le Soleil

■ QUÉBEC — Le milieu de la santé a réagi plutôt prudemment hier 
aux compressions de 669 millionsS qui l’affecteront à compter du 1er 
avril. La réaction la plus vive provient de la Fédération des affaires so­
ciales de la CSN qui croit que la santé aurait pu passer son tour cette 
fois, surtout les établissements.

confirme que tous les directeurs d’éta­
blissements de santé et de régies ré­
gionales rencontreront le ministre Ro­
chon ce matin pour apprendre de vive 
voix comment s’effectueront les com­
pressions.

« Moi je m’attends à ce que la bou­
chée soit un peu plus grosse à avaler. 
Le ministre s’est engagé à respecter 
les plans de transformation des ré­
gies, qu’ils seraient maintenus. Tout 
au plus faut-il s’attendre à ce que nous 
ayions à les réaliser un peu plus vite 
que prévu », dit Mme Bégin.

Chez les assureurs, l’Assuranee-vie 
Desjardins-Laurentienne, un des 
membres du Regroupement des assu­
reurs à charte du Québec, se réjouit de 
la mise sur pied d'un régime universel 
d’assurance-médicaments dès le 1er 
janvier si leur expertise et leur per­
sonnel sont mis à contribution.

« Le partenariat envisagé va dans le

« Une économie de 290 millionsS à ré­
aliser dans le réseau, c’est beaucoup 
et cela va sûrement affecter les condi­
tions de travail de nos membres. Le 
ministre Rochon annonce encore des 
réallocations vers les CLSC, vers les 
centres d’hébergement de longue du­
rée ou pour le maintien à domicile 
mais cela ne s’est pas toujours concré­
tisé dans le passé. 11 est facile de cou­
per mais réallouer est une autre affai­
re », dit le président de la FAS. Louis 
Roy.

11 déplore le manque de cohérence 
dans la transformation vécue jusqu’i­
ci. « Nous ne savons pas où s’en va le 
gouvernement. Nous craignons une 
plus grande privatisation vers des 
agences, les centres d’accueils privés 
et cela au détriment des soins et des 
employés», ajoute M. Roy.
À la Régie régionale de la santé de 

Québec, la directrice Monique Bégin

sens de ce que nous avions proposé 
comme regroupement et le ministre 
Rochon s’est engagé à nous consulter. 
Malheureusement, nous ne savons 
toujours pas quelles seront les recom­
mandations du comité Castonguay. 
Pour nous, ce qui est important, c’est 
que nous préservions les emplois et 
que nous conservions des opportuni­
tés d'affaires», indique Richard Four­
nier, du groupe Desjardins.
Au Front commun des personnes as­

sistées sociales, Claudette Cham­
pagne dénonce des compressions de 
48 millions S imposées aux assistés so­
ciaux, auxquelles s’ajoute une autre 
coupe de 180 millionsS. Le gouverne­
ment a en effet sonné le glas de la gra­
tuité des soins dentaires et réduira les 
allocations versées pour les prothè­
ses, orthèses et correcteurs visuels. 
«Les personnes assistées sociales 
n’auront plus rien dans leurs poches », 
déplore-t-elle.

La Fédération de l’âge d’or du Qué­
bec trouve pour sa part «bizarre» le 
pelletage chez les assureurs privés 
des frais d’hospitalisation à l’étranger 
et s'inquiète des répercussions des 
compressions à la RAMQ.

« Est-ce qu'on va hausser le ticket 
modérateur», demande sa porte-paro­
le, Mme Martine Langlois.

LE SOLEIL JE AN MARIE VILLENEUVE |

Tous les directeurs d'établissements de santé et de régies régionales rencontre­
ront le ministre Rochon ce matin pour apprendre de rire voix comment s'effectue- I

ront les compressions.
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L’opposition 
doute de la 

véracité des 
chiffres

QUÉBEC (PC) — L’opposition libérale ne croit pas les I 
chiffres mentionnés dans les crédits du gouvernement pu-1 
bliés hier.

«Ce sont des chiffres qui proviennent de l’école d’é­
conomie de Belgrade», a iro­
nisé le porte-parole libéral, le 
député de Westmount-Saint- 
Louis, Jacques Chagnon.

Ce dernier a cité comme ex­
emple l’intention de couper 
100millionsS dans la main- 
d’oeuvre de la fonction 
publique, ce qui se traduira 
par l'abolition de 2500 postes 
additionnels, alors qu’au­
cune entente en ce sens n’est 
encore intervenue avec les 
syndicats.

Cette mesure ne sera pas en 
place pour le premier avril. Si 
on la retarde à l’automne, ce 
ne sera pas 2500 postes qu'il 
faudra abolir, mais 5000 pour 
réaliser l’objectif de réduc­
tion de 100millionsS, a fait 
valoir le député.

AUGMENTATIONS 
RÉFÉRENDAIRES

«Si on n’était pas tombé 
dans le piège des augmenta­
tions de salaire préréférendaires, on n’aurait pas les 
mêmes difficultés financières», a dit M. Chagnon.

Pour sa part, le député de 
Rivière-du-Loup, Mario Du­
mont, chef de l’Action démoc­
ratique, a déploré que le mi­
nistère de l'Éducation soit un 
des plus touchés.
«Un des consensus du Som­
met économique était qu’il 
fallait investir dans l’avenir, 
c’est-à-dire dans l’édu­
cation », a dit M. Dumont.

Ce dernier a déploré aussi 
qu’on coupe beaucoup plus 
«dans les services aux 
citoyens que dans les bu­
reaux ».

Les budgets d'administra­
tion des ministères sont 
beaucoup moins réduits que 
les budgets versés aux 
citoyens, a fait valoir M. Du­
mont.

Ainsi, on a augmenté le bud­
get du Secrétariat à la condi­
tion féminine mais on coupe 
le budget des allocations de 
maternité, a noté le député de 

Mario Dumont l’AIXJ.

Jacques Chagnon
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PKÉVISIONS DE DÉPENSES

Les représentants étudiants constatent que l’État 
«réduit le déficit sur le dos des jeunes»

-------------------- Brigitte Breton___________________________
Le Soleil

■ QUÉBEC— « En coupant de plus do 317 millionsS en éducation, le 

gouvernement Bouchard réduit le déficit sur le dos des jeunes », con­
statent amèrement les représentants des étudiants des collèges et des 
universités. Dans le milieu de l’éducation, plusieurs ont réagi ironique­
ment hier en se réjouissant que le premier ministre ait fait de l’éduca­
tion une priorité.
« Pour améliorer l’éducation et le taux 
de diplômation, il faut des fonds», a 
soutenu Pascal de (luise, président de 
la Fédération étudiante collégiale du 
Québec ( F ECQ ). Or, le gouvernement 
coupe a tous les niveaux d’enseigne­
ment, dont 40 millions $ dans les col­
lèges et 98 millions S dans les univer­
sités.

La EECQ et la Fédération étudiante 
universitaire du Quebec s’interrogent 
aussi sur la bonne foi de M. Bouchard 
qui dit se préoccuper de l’avenir des 
jeunes, alors qu’ils déc<mragent les plus

démunis à entreprendre des études 
post secondaires en diminuant de 5 mil­
lions S le programme de prêts et bours­
es. Selon l’ascal de Guise, l’État 
récupérerait plus en encadrant mieux 
les élèves plutôt que de les diriger vers 
l’aide sociale.

La présidente de la Centrale de l’en­
seignement du Québec ( CEQ ), Lor­
raine Page, met pour sa part en doute 
« l’objectif d’équité » du gouvernement. 
«Ce sont les plus démunis qui écope­
ront: les gens malades, ceux sur l’aide 
sociale, les gens à l’éducation des

adultes, les enfants handicapés ou en 
difficultés d’adaptation ou d’apprentis­
sage».

Tout comme Diane Drouin, présidente 
de la Fédération des commissions sco­
laires du Québec, Mme Pàgé estime que 
les écoles primaires et secondaires au­
raient pu être épargnées des coupures 
puisqu’elles ont subi 
des compressions de 
plus d’un milliards 
au cours des 13 
dernières années, 
alors qu’à d’autres 
niveaux ou réseaux, 
des restrictions sont imposées depuis 
seulement deux ans.

Les deux femmes ne s’entendent 
toutefois pas sur les façons d'absorber 
les réductions. Selon la dirigeante syn­
dicale, il faut nécessairement revoir les 
structures du réseau de l’éducation 
puisque l’État n’a plus d'argent pour les 
services. La présidente de la FCSQ croit 
pour sa part qu’il n’y a pas là de

récupération à faire à court terme. « l^e 
personnel des centres administratifs a 
la sécurité d’emploi. Qu'on ferme ou re­
groupe des commissions scolaires, 
nous devrons payer les salariés».

Selon Diane Drouin, deux avenues 
s’offrent pour éviter le cul-de-sac et 
éviter de pénaliser les élèves: s’atta­

quer de toute ur­
gence à l’organisa­
tion du travail et 
abolir le finance­
ment des écoles 
privées non complé­
mentaires au réseau 

public. Sur ce dernier point, le porte-pa­
role de la Fédération des associations 
de l’enseignement privé, Auguste Ser­
vant, ne croit pas qu’il sera dans l’in­
térêt des jeunes Québécois que toutes 
les écoles aient le modèle «CEQ».

« Il y a un choix de société à faire. Les 
écoles privées ne peuvent demander 
aux parents de payer plus ».

Au niveau des collèges, le président de

la Fédération des cégeps, Réginald 
Lavertu, estime que son réseau ne 
pourra assumer des coupures de 40 
müiionsS (67,7 millionsS si on ajoute le 
service de la dette, les augmentations 
de salaire et au régime de retraite), 
sans affecter les services aux étu­
diants. « Il faudra reprendre le dialogue 
avec l'ensemble des syndicats et exam­
iner entre collèges quels services pour­
raient être regroupés ».
lierre Reid, président de la Con­

férence des recteurs et des principaux 
des universités québécoises, indique 
pour sa part que les universités 
jonglaient depuis quelque temps avec la 
baisse de subvention.

«Certaines bonifient les départs à la 
retraite et réalisent une réingénierie 
administrative. Elles n'ont cependant 
pas trouvé toutes les solutions et cer­
taines afficheront des déficits ». Selon 
M. Reid. il faudra poser la question de 
la hausse des frais de scolarité sinon ce 
sont les futurs étudiants qui écoperont.

Les écoles privées 
ne peuvent demander 

aux parents de payer plus

Perte de capacité de 50 °/o pour Anik El
Telesat Canada se démène pour rassurer ses clients

OTTAWA (PC)—Telesat Canada se 
démène actuellement pour rassurer 
ses clients après qu’un panne d’ali­
mentation ait fait disparaître de façon 
permanente la moitié de la capacité de 
transmission du satellite Anik El.

Une défectuosité électrique a para­
lysé le satellite au milieu de l’après- 
midi, mardi.

TÉLÉ BROUILLÉE
Les écrans de télévision sont alors 

devenus enneigés, les services d’ap­
probation du crédit ont été mis en pan­
ne et des agences de nouvelles ont 
connu de nombreuses difficultés de 
transmission. Anik El, lancé en 1991, 
avait déjà subi une panne majeure il y 
a deux ans. Certains clients ont été 
transférés sur l’autre satellite de Te­

lesat, Anik E2, et du temps de trans­
mission a été loué sur des satellites 
américains pour permettre de rétablir 
tous les services.

Seuls les gens vivant dans certaines 
régions rurales et les villages les plus 
isolés ne bénéficiaient pas encore de 
services normaux, hier. Les panneaux 
solaires qui fournissent de l’énergie 
au satellite s’étaient débranchés la 
veille, a révélé le président de Telesat, 
Larry Boisvert.

RESTAURER LA CONFIANCE
Telesat doit maintenant s’attaquer à 

un défi de taille: restaurer la confian­
ce de ses clients. « Il est clair que nous 
avons eu notre part de problèmes avec 
les satellites Anik », a avoué hier Lar­
ry Boisvert.

«Je ne peux dire si nous allons ren­
contrer d’autres problèmes. J'espère 
sincèrement que celui-ci était le der­
nier. »

Environ une centaine de gros clients 
ont été affectés par cette panne de sa­
tellite, y compris la Société Radio-Ca­
nada, CBC Newsworld et RDI, TSN, 
MuchMusic, WTN, The Family Chan­
nel, Super Channel, La Presse Cana­
dienne, Nouvelles Télé-Radio et 
Broadcast News ainsi que Northwest 
Tel, à Yellowknife.

Cancom, qui distribue des émissions 
de télévision à 2600 câblodistribu- 
teurs et dans 3.6 millions de maisons 
dans les régions rurales et éloignées, 
a également été affectée par la panne. 
Un seul des 22 signaux de Cancom de­
meurait inutilisable hier après-midi. Anik El

Trou de mémoire 
pour Chrétien

V
ous ne connaissez pas le nom 
des libéraux élus dans 
Etobicoke-Nord et de Humber- 
St. Barbe-Baie Verte lors des élections 

partielles de lundi? Jean Chrétien non 
plus. Lors de la rencontre de son cau­
cus, hier matin, M. Chrétien a voulu 
présenter quatre de ses cinq nouvelles 
recrues à ses députés. 11 n'a eu aucune 
difficulté à se rappeler les noms des 
circonscriptions de Papineau-Saint- 
Michel et de Saint-Laurent-Cartierville 
ni de ceux de leurs élus, les ministres 
Pierre Pettigrew et Stéphane Dion. Par 
contre, lorsqu’est venu le temps d’iden­
tifier les deux autres candidats et leurs 
comtés, il a dû mettre ses lunettes et 
lire un bout de papier qu'il avait en 
main. MM. Gerry Byrne et Roy Cullen 
n’ont pas eu l’air de s’en formaliser. 
(PC)

Une enquête de 
l’APA prouve que 

les automobilistes 
se font berner

MONTRÉAL (PC) — Les acheteurs d’automobile qui ont 
l’impression de se faire berner n’ont pas tort selon une en­
quête menée par l’Association de protection des automo­
bilistes.

Deux enquêteurs anonymes de l’Association ont visité 18 
concessionnaires de Québec et Montréal.

Seuls les deux concessionnaires Saturn reçoivent une 
bonne évalation notamment parce qu’ils ont donné aux 
clients des feuillets contenant le prix des autos et de leurs 
équipements.

Les concessionnaires Toyota font quant à eux piètre fi­
gure. L’un d'eux, basé à Lachine, a gonflé le prix de détail 
suggéré de plus de mille dollars alors qu’un autre, à Ste- 
Foy, a faussement affirmé que Toyota appliquait une poli­
tique de prix fixes dans la région de Québec.

Le concessionnaire de Sainte-F'oy impliqué a toutefois 
vigoureusement contesté ces faits, hier, en faisant publier 
une page complète de publicité dans un quotidien de la 
vieille capitale.

Huit concessionnaires ont recommandé la location à long 
terme alors qu’elle n’était pas avantageuse pour les clients 
et un vendeur de Chrysler a avoué recevoir 100 dollars de 
plus pour une location que pour une vente.

LOCATION
Huit concessionnaires ont recommandé la location à long 

terme même s’il s'agissait d’une formule moins intéres­
sante pour les acheteurs témoins délégués par l'APA.

Pourquoi ont-ils agi ainsi? Un vendeur de Chrysler a 
avoué recevoir 100$ de plus sur sa commission en fa­
vorisant la location plutôt que la vente.

En conclusion de son étude, l’APA affirme qu'il est grand 
temps d'adopter une règlementation efficace pour assainir 
le marché de la location à long terme, et que le prix de dé­
tail suggéré soit affiché sur tout véhicule neuf.

v à nos jubilaires Iî IUMJ

Monsieur et madame Trefflé Collin
Il y a 50 ans, monsieur Trefflé Collin et madame Georgette Renaud unissaient 
leur destinée De cette union allaient naître cinq enfants
le 2 mars dernier, ils célébraient ce 50e anniversaire de mariaqe au restaurant •" 
U Fondue Au|ourd'hui, leur famille compte encore trois enfants, lise, Dons “
LO IVIIUUS r-,ujvyw'W "W, * tvi IBIIIIIir lUIlipiC CltVUtr l'S-OJ OI"""'l------ - — — —
et iacques et trms petits-enfants, Chantal, Éric et Pierre qui s unissent pourI et i>te souhaiter encore de fcngues années dé bonheur1
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LETTES
TAXE!

TPS*ET PRIX RÉDUITS...
.... ■' ■

1*AYÉS EN TOTALITÉ D’ICI LE 6 AVRIL '96

LA VIE SPORTIVE
SOO, Bouvier.coin des Gradins, Québec

T*6S3-83B8 F*683-8BOB E-mail* BportiveOqbc.clic.net

* Lun-Mçj 9:30 - 17:30 * Jeu-Ven 9:30 - :00 » Sam 9:00 - 17:00 « Dim 11:00 - 17:00 »

PRIXRÉPIMTS:
Achetez votre vélo de 
montagne, hybride, 
route, BMX. vêtements 
et accessoires '96 ou '95 
déjà réduits et 
économisez la TPS si 
payé en totalité.

rage:
• Entièrement conçu et 

fabriqué à la main au Québec
• Le #1 des vélos à Québec
• Cadres garantis à vie
• Qualité & prix imbattable
• Série complète avec plus de 17 modèles

Rage junior sokol 20" 119.95$
Rage junior dean 24" 5 vit. 159.95$ 
Rage Manne MTB 199.95$
Rage Sellers MTB 15 vit. 249.95$ 
Rage Viola hybride 18 vit. 279.95$ 
Rage Kàrber MTB 18 vit. 399.99$ 
Rage Levaditi MTB 21 vit. 399.95$ 
Rage Phisalix MTB 21 vit. 499.95$ 
Rage Remlinger MTB 21 vit. 679.99$

Garantie de la Vie Sportive;
• 5 ans sur l'ajustement de votre vélo
• Cadres garantis à vie
• 1 an de garantie sur les pièces
• Technicien spécialisé avec 15 ans 

d'expérience: André Germain

TREKusa
• Le # 1 mondial dans le vélo
• Tous les cadres faits entièrement à la main
• Tous les vélos Trek, sont garantis à vie dans 

plus de 55 pays à travers le monde
• Technologie OCLV Carbon

Trek 800 Sport 21 vit. MTB 349$
Trek 700 Multitrack Hybride 21 vit. 359$ 
Trek 820 CRO-MOLY 21 vit. MTB 468$ 
Trek 850 21 vit. MTB 799$
Trek 930 Singletrack 21 vit. 799$
Trek 7000 performance alum. 26 lbs 899$
Trek 970 SHK fourche Rock Shox 1,549$

Prix réduit*:
• Odomètre Dual Cat Eye 9.99*
• Casque de vélo approuvé CSA 19.95*
• Cadenas en "U" AVP 16.95*
• Dérailleur Shimano XT 7 vit. 69.95*

Airtouxrt. d» k CMQlUtt



LA PLUS GRANDE DES PETITES VOITURES

CLIMATISEUR ET
500$ DE REMISE

«Avec ce beau design, Chrysler 
a découvert le marché des jeunes de coeur 
en leur offrant une voiture qui est à la fois 
amusante et pratique. »

Le Guide de l’auto 1995

• Climatiseur sans frais supplémentaires
• Boîte automatique

NEON HIGHLINE 4 PORTES 1996
L’ensemble 22D comprend :

Voiture de l’année 1995.

AJAC

Moteur 2 litres, 16 soupapes,
132 chevaux - Plus de puissance que 
toute autre voiture de sa catégorie.
Habitacle avancé - Plus d’espace que 
toute autre voiture de sa catégorie.

Direction assistée
Freins assistés à disque à l'avant
Suspension aux quatre roues 
entièrement indépendantes
Deux coussins de sécurité
Poutres latérales de portes
Radio AM/FM stéréo
Roues de 14 po et enjoliveurs de luxe
Glaces teintées
Essuie-glace à balayage intermittent 
et cadence variable
Insonorisation de qualité
Commande intérieure d'ouverture 
du réservoir d'essence
Tapis avant et arrière

«La Neon est l’une des sous-compactes 
les plus douées de sa catégorie. »

Denis Duquet - La Presse

« Un éclair de génie de Chrysler, un véritable 
casse-tête pour les Japonais. »

Doug Sweet - The Gazette

« Une petite voiture avec un gros moteur 
et un gros sourire. »

Patrick Bédard - Car and Driver

Association publicitaire des concessionnaires Chrysler inc.

Programme 
d’aide pour 
handicapés 
physiques

Programme spécial 
de 750$ de remise 
à l'intention 
des diplômé(e)s

Tous les détails chez le concessionnaire.

O CHRYSLER CANADA VOTRE CONCESSIONNAIRE
Commanditaire officiel de l’équipe 
olympique canadienne

Vf
CHRYSLER QUELQU’UN DE FIABLE.

®AO.C.

•Remise du fabricant incluse Transport (630 $). assurances et taxes en sus Offre d'une durée limitée Détails chez les concessionnaires participants Le concessionnaire peut vendre à un prix moindre et peut avoir à commander

6745
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Notre produit mystère

tomates4 BONS D'ACHAT OFFERTS DANS CHAQUE SUCCURSALE SUPER C

tomatesW'WJJ*

PARTICIPEZ AU CONCOURS

Kyoto
LA MAISON DU STEAK 
SPECTACULAIRE!

560, GRANDE-ALLÉE EST
529-6141 (face au Concorde)

KVa
n i

repas

Venez célébrer un anniversaire de naissance au*l£fë¥fë) durant le mois 
de MARS, en groupe de quatre personnes ou plÉ^nods offrirons le 

GRATUIT à la personne dont c’est l'anniversaire,
Ce délicieux repas comprend: / 
soupe, salade Kyoto, plat principal: steak samourai 

légumes orientaux, riz, thé et dessert (spécial), 
pourboires en sus. Preuve d'identité exigée 

d'anniversaire en mars. Offre valide jusqu'au 31 mars 1996.

entrée de 
et poule'

Bertrand porte sa 
cause à Ottawa

A
ccompagné de membres de son groupe Citoyens de 
la nation, l’avocat Guy Bertrand est venu hier à Ot­
tawa livrer son message au sujet de la sécession 
du Québec. La cofondatrice du groupe, Angéline Fournier, 

s'est rendue au bureau du premier ministre Jean Chrétien 
pour donner copie des amendements constitutionnels que 
propose Me Bertrand afin de «baliser» la tenue d’un pro­

chain référendum au Québec. Aucune rencontre officielle 
n’a toutefois eu lieu. L’avocat de Québec en est à la deuxiè­
me phase de sa croisade. Il a expliqué qu’il veut qu’Otta- 
wa et les provinces adoptent un amendement constitution­
nel qui établirait une série de conditions pour la tenue 
d’un nouveau référendum, dont la nécessité d’obtenir une 
double majorité pour valider un vote favorable à la séces­
sion. Pour le Québec, le pourcentage minimal serait de 
tit)°/o et chacune des régions de la province devrait voter à 
50% plus un. I*our être inscrit dans la constitution, 
l’amendement devra obtenir l’approbation de toutes les 
provinces. (PC)

uueDec

Ottawa

SÉLECTION DES RECENSEURS

Manley se défend de 
faire du favoritisme
Tous les partis peuvent inscrire 
des noms sur la liste prioritaire

■ OTTAWA (PC) — Les deux 
tiers des recenseurs sélectionnés 
jusqu a présent ne figuraient sur 
aucune liste fournie par les partis 
politiques, a indiqué hier le minis­
tre de l’Industrie John Manley,

C’est ce qu’il a soutenu en réponse au 
Bloc québécois qui l’accuse de vouloir 
favoriser l’embauche des recenseurs 
proposés par les députés libéraux. Se­
lon le ministre, ses données démon­
trent que le favoritisme a eu peu de 
prise dans le choix des 35 000 person­
nes qui seront responsables du recen­
sement de 1990.

Le Bloc ne s’oppose pas à ce que les 
députés puissent suggérer des listes 
de candidats pour ces postes. Il 
condamne par contre l’établissement 
d’une liste prioritaire qui donne pré­
séance aux candidats appuyés par les 
libéraux.

Pour appuyer leurs dires, les dépu­
tés bloquistes ont brandi une série de 
notes de service dans lesquelles Sta­
tistique Canada rappelle à ses respon­
sables qu’ils peuvent recruter des re­
censeurs à partir de

Si deux candidats ont réussi les exa­
mens, le responsable du recensement 
doit choisir celui qui figure sur la fa­
meuse liste prioritaire et ce, même si 
ses résultats sont plus faibles, ordonne 
la note en question.

M. Manley a ten­
té de démontrer 
hier que les candi­
dats du Bloc 
avaient profité du 
système comme 
les autres. 11 a sou­
tenu que certains 
bloquistes, y com­
pris la députée 
Pierrette Venue, 
avaient demandé 
à ce que des noms 
soient inscrits sur 
la liste prioritaire.

Mme Venne a démenti cette informa­
tion et a conclu que le ministre confon­
dait deux choses, la sélection des re­
censeurs et le choix de leurs supervi­
seurs, les commissaires au recense­
ment.

Elle a expliqué à la Presse canadien­
ne que des députés du Bloc avaient pro­
posé des candidats au poste de com­

missaires au recen-
nombreuses sour- Le Bloc condamne sement et demandé
ces mais qu’en bout 77 jT7 ; 7 __* L___ que certains figu-
de ligne, les candi-CettC MSt6 QUI '(U0nne pr6S6âflC6 rent sur la liste prio-
dats sur les listes aux candidats» des libéraux nture'ceqmfutfa,t-
prioritaires doivent

Le ministre John 
Manley.

avoir préséance.
Cette liste, dont le ministre a confir­

mé l’existence, est établi par son bu­
reau. Mais, a-t-il ajouté, tous les par­
tis peuvent y inscrire des noms, ce que 
personne n’a fait.

Le ministre a aussi rappelé que pour 
être recenseur, une personne doit 
réussir les tests appropriés. Mais se­
lon une autre note de service dont le 
Bloc a obtenu copie, les notes d’un 
candidat ne sont pas le premier critè­
re.

Aucun problème 
particulier n’a été

rapporté.
Les bloquistes ont endossé la candi­

dature de certaines personnes intéres­
sées par le travail de recenseur mais ils 
n’ont pas demandé à ce qu’elles soient 
inscrites sur une liste ministérielle.

Le Parti réformiste, de son côté, a re­
fusé, dans tous les cas, de soumettre 
des listes de candidats parce qu’il est 
contre ce mode de sélection des recen­
seurs. 11 préférerait un processus indé­
pendant.

Gatineau

Souper
anniversaire

GRATUIT!

Sherbrooke 
Chicoutimi 

Trois-Rivières

• 1 MINI-FOURGONNETTE WlNDSTAR DE FORD, MODÈLE DE BASE V-6, 
3.8 L, AUTOMATIQUE, AIR CLIMATISÉ, RADIO-CASSETTE AM-FM 
Valeur de 25 500 $

• 1 20 BONS D'ACHAT SUPER C DE 1 00 $

(1 BON D'ACHAT PAR SEMAINE DURANT 4 SEMAINES)

jpUMPPi

tomates

• 1 BON D'ACHAT SUPER C
DE 5 000 $ OFFERT PAR !I

..... .
le Soleil/La Presse
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Super C 
\ bte 796 ml

en vigueur du 
25 au 31 mars 1996

Comment participer

Du 25 mars au 20 avril 1996, remplissez le coupon de 
participation, joigne/-y trois preuves d'achat (code CUP ou un 
fac similé reprixluii à la main, non reproduit mécaniquement) de 
produits de marque Super (' et réponde/ à la question concours 
Dépose/ votre coupon et les trois preuves d'achat (code CUP ) 
dans la boite prévue à cet usage dans les succursales Super C. 
Aucun achat requis. Date limite du concours : le samedi 20 avril 
1996 a 16 h 59 Participe/ autant de fois que vous le desirez. Ce 
concours s'adresse aux personnes de IK ans et plu*, le tirage se 
tiendra le 6 mai 19% à I4h au siège social de Super C au 7475, 
boulevard Newman à LaSalle. i

1*01 R PARTICIPER, JOINDRE OBLIGATOIREMENT 
3 PREl VES D'ACHAT «n*eav> DE MARQUE SUPER C <ihi« mu 'HliNria)

mmmim mmmmi irimimm
SPÉCIMEN SPÉCIMEN SPÉCIMEN
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PKIX J KE/ V(I1 S US PRH\hs I) (CHAT STR IJ> ÉTKg FTTE.S IXMARqt K SI HU C

US Rfct FMf NTS OU CONCOURS SONT DISPONIBLES CHEZ SUPER C

COUPON DE PARTICIPATION
NOM ___
ADRESSE
VILLE
PR0VINCF

PRÉN0M

_______ CODE POSTAI
. TÉLÉPHONE : (_____ )___

QUESTION-CONCOURS
)t MARQUE SUPER C DE IA SEMA,... „„„VIWl. ^ 
DITION DE JEUDI OU DÉ SAMEDI DU JOURNAL LA PRISSI

NOMME/ UN PRODUIT MYSTÈRE DE MAR0UE SUPER C DE IA SEMAINE ANNONCÉ DANS LA
CIRCULAIRE SUPER C ET DANS L ET""'"' -- ---------- - --------- ----------------- ---------
OU DU JOURNAI l ESOLtll

RÉPONSE
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RÉFORME DE L’ASSURANCE-CHÔMAGE

Les fraudeurs seront punis
Doug Young veut «décourager les malfaiteurs»

I OTTAWA (PC) Le ministre du Développement des ressources 
humaines, Doug\oung, a annoncé hier des mesures qui frapperont du­
rement les fraudeurs du système d'assurance-chômage.

Ainsi, les chômeurs qui auront été re­
connus coupables de fraude par les tri­
bunaux seront obligés d'accumuler 
beaucoup plus de semaines de travail 
pour avoir droit aux prestations d’assu­
rance-chômage par la suite.

Le ministre a fait cette annonce sur­
prise hier après-midi devant le Comité 
permanent du développement des res­
sources humaines.

M. Young a dressé un parallèle avec 
les infractions au code de la route qui 
entraînent des points de démérite et 
même la perte du permis de conduire 
dans certains cas. « Si c’est de la frau­
de, c’est de la fraude. Si on est coupable 
d’excès de vitesse, on est puni. »

M. Young a donné l’exemple suivant: 
une personne qui auparavant aurait dû 
accumuler 16 semaines de travail pour 
avoir accès aux prestations pourrait, 
après une première infraction, devoir 
accumuler 24 semaines de travail. 
Après une seconde fraude, ce nombre 
pourrait être de 32 semaines.

«Ça serait une manière de s’assurer

que les gens y pensent sérieusement », 
a expliqué M. Young aux journalistes.

Au cours des cinq dernières années, 
a-t-il ajouté, les chiffres montrent 
qu’environ UK) (MK) à 125 (MM) personnes 
par année ont été traduites devant les 
tribunaux pour avoir trompé le système 
d’assurance-chômage. Ces gens ont 
touché des prestations auxquelles ils 

n’avaient pas

Ils devront 
accumuler 
beaucoup 

plus de 
semaines

droit, a-t-il relaté. 
«Cela donne lieu 
à des paiements 
en trop de plus de 
100 millionsS par 
année », a-t-il pré­
cisé.
Des amendes sont 
déjà prévues à 

l’endroit des fraudeurs du système 
d’assurance-chômage. Il n’est pas 
question de les augmenter ou d’en pres­
crire d’autres mais de décourager les 
malfaiteurs. « Il y a un certain nombre 
de ces gens qui répètent ce genre d’ac­
tivités et nous voulons leur rendre la tâ­

che un peu plus difficile. »
Knviron 300 compagnies sont égale­

ment dans le coup, a fait valoir M. 
Young. Les dirigeants ou actionnaires 
de ces compagnies pourraient être di­
rectement pénalisés, a-t-il poursuivi.

Sceptique, le député libéral de Notre- 
Dame-de-Grâce Warren Allmand a peur 
qu’en publiant ces chiffres, cela donne 
l’impression qu’une grande partie des 
bénéficiaires sont des fraudeurs. Sur 
un peu plus de trois millions de bénéfi­
ciaires l’an dernier, plus de 100 000 
étaient considérés des fraudeurs.

M. Young n’est pas d’accord. «La plu­
part des gens qui ont accès à l’assuran- 
ce-emploi sont des bénéficiaires légiti­
mes qui suivent les règles du jeu. Mais 
il y a beaucoup de gens qui n’acceptent 
pas que 100 000 à 125 000 personnes 
par année profitent du système. »

La critique du Bloc québécois en la 
matière, Francine Lalonde, n’aime pas, 
elle non plus, l’étiquette de « fraudeurs » 
que l’on accolle aux bénéficiares.

Le ministre s’est aussi dit disposé à 
étudier les assouplissements au projet 
de loi C-12. Toute modification devra ce­
pendant respecter les paramètres fis­
caux établis par le ministre des Finan­
ces Paul Martin, a dit le ministre.

Liage de U sous U présidence d’honneur de madame Hélène Mathieu
* ^^aerrment au pmfu d*> ckm*tm de «mu»»
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Jeep

Jeep Grand Cherokee Laredo 1996,4 X4 
Ensemble 26E + GEG
• Moteur 6 cylindres de 4 litres
• Boîte automatique à 4 rapports
• Climatiseur et glaces teintées foncées
• Freins à disque et antiblocage aux 4 roues

• Roues sport en tonte d'aluminium
• Selec-Trac ou Quadra-Trac. au choix du client
• Régulateur de vitesse et volant inclinable gainé de cuir
• Radio-cassette AM/FM stéréo
• Lève-glaces et verrouillage électriques avec télécommande

499*
£ par mois

(transport inclus)
Terme de 30 mois

CLÉDbr—
COMPTANT INITIAL DE 1 440 $
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Association publicitaire des concessionnaires Jeep et Eagle Inc.
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Jeep EagleVOTRE CONCESSIONNAIRE QUELQU’UN DE FIABLE

" Tarif mensuel établi d après la description du véhicule ci haut Terme de 30 mois, avec comptant initial ou échange équivalent Immatriculation, 
assurances et taxes en sus Sous réserve de l'approbation de Chrysler Crédit Canada Ltée Un dépôt de sécurité équivalent à un versement sera exigé 

Location pour usage personnel Rachat non requis Le locataire est responsable de l’excédent de kilométrage après 50 000 km. au taux de 9 C le km 
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LE QUEBEC LE CANADA

DONS DE SANG DIRIGÉS
La Croix-Rouge dit oui aux parents

Les provinces, qui paieront, devront donner leur accord
■ l'()RONTO (PC) — La Croix-Rouge permettra dorénavant aux pa­
rents de constituer des réserves de leur sang pour leurs enfants ma­
lades, mais les provinces devront cependant donner leur accord car 
elles seront appelées à défrayer les coûts de ce nouveau programme.

FONCTION PUBLIQUE ONTARIENNE

Espoir de règlement
■ TORONTO (IV) — Les négociateurs seraient sur le point d’en venir . 
à une entente qui mettrait un terme à la grève de la fonction publique 
en Ontario, a déclaré un représentant syndical tard hier soir.

La question des dons de sang dirigés 
est sur le point de refaire surface de- 
\ant la Cour supérieure du Québec. 
Dans une décision sans précédent ren­
due la semaine dernière, un juge de la 
Cour supérieure a obligé la Croix-Rou­
ge à accepter qu'un couple de Montréa­
lais effectue un don dirigé à leur fils de 
deux ans qui doit subir une opération à 
coeur ouvert à cause d'une malforma­
tion congénitale.

Brigitte Quintal et Claude Bruneau 
n'ont cependant obtenu qu’une injonc­
tion provisoire, et doivent de nouveau 
se présenter en cour demain afin d'ob­
tenir une injonction permanente qui

leur permettrait de faire des réserves 
de leur sang en prévision de l’interven­
tion chirurgicale que subira leur enfant.

« 11 va y avoir des changements à notre 
politique, peu importe ce qui va se pas­
ser vendredi, a déclaré le secrétaire gé­
néral de la Croix-Rouge, Douglas Lin- 
dores. Le changement de politique que 
nous faisons, ou que nous allons proba­
blement faire, s’appliquerait au genre 
de cas que nous avons à Montréal. »

M. Lindores a indiqué que tout repo­
sait sur les gouvernements provin­
ciaux, qui devront élaborer leurs pro­
pres politiques sur la question. La 
Croix-Rouge a entamé des discussions

avec les provinces, a-t-il ajouté.
Les provinces coordonnent leur déci­

sion et financent indirectement la 
Croix-Rouge par l’entremise de l’Agen­
ce canadienne du sang. Les coûts sup­
plémentaires auxquels les hôpitaux au­
raient à faire face pour gérer les dons 
dirigés seraient ultimement défrayés 
par les provinces.

M. Lindores a par ailleurs souligné 
qu’un éventuel changement de politi­
que « n’ouvrirait peut-être pas la porte 
toute grande aux dons dirigés». La 
Croix-Rouge ne permettra les dons di­
rigés que dans des cas très particuliers, 
a indiqué la porte-parole de la Croix- 
Rouge, Suzanne Meunier. L'organisme 
entend par exemple permettre aux mè­
res de donner du sang à leur enfant 
pour une transfusion lors d'une chirur­
gie cardiaque, mais refuserait les dons 
dirigés entre amis, a-t-elle expliqué.

Cette déclaration représente un nou­
veau retournement dans les négoca- 
tions qui avaient semblé être sur le 
point d’aboutir, mardi, pour ensuite 
s’embourber.

«Nous croyons être en mesure de 
conclure une entente», a déclaré une 
source syndicale sous le couvert de 
l’anonymat. « Mais nous ne pouvons 
dire quand au juste. »

Cette source a laissé entendre que 
les principaux points en litige avaient 
été réglés, mais que les représentants 
patronaux et syndicaux poursuivaient 
leurs efforts en vue de conclure des 
ententes pour les six unités syndi­
cales de négociation.

Les grévistes pourraient être ap­

pelés à ratifier les ententes de 
principe quelques heures seulement 
après leur conclusion, de façon à re­
tourner au travail dès samedi.

Par ailleurs, les gardiens de plu­
sieurs pénitenciers ontariens ont dé­
cidé, hier, de retourner au travail 
après que le gouvernement eut mena­
cé de les remplacer par des volontai­
res d’autres ministères.Les gardiens 
de 11 pénitenciers refusaient de se 
présenter au travail malgré une liste 
des services essentiels qui prévoyait 
la présence de près de la moitié d’en­
tre eux durant cette grève des 54 000 
employés de la fonction publique onta­
rienne, qui en est à sa cinquième se­
maine.
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TOUT CE QUI 
EST PETIT, 
C'EST LE PRIX.

La toute nouvelle Mazda 
Protégé SE vous offre le 
meilleur rapport qualité-prix 
sur le marché.

Remarquez ce que vous obtenez comme équipement 
standard : siege arriéré rabattable 60-40, volant

inclinable, essuie-glace a balayage 
intermittent et radio AM/FM 
stéréo avec lecteur de cassette 
et 4 haut-parleurs.

Côté mécanique? Un moteur nerveux de 1,5 litre 
a 16 soupapes DÀCT et direction assistée - elle tourne 
sur un 10 c ! - suspension arriére a double bras 
trapézoïdal brevetee et barre stabilisatrice avant.
Et non seulement il s’agit de la voiture la plus spacieuse 
de sa catégorie... non seulement elle est économique 
a l’achat... mais de plus, elle est fiable et consomme très 
peu d’essence.
Voyez la nouvelle 
Protégé SE chez votre 
concessionnaire Mazda.
Une voiture de qualité.
Faite pour durer !
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L’hypothèse d’une 
«taupe» écartée

■ MONTRÉAL (PC) L’enquêtu de la Sûreté du Québec sur ses poli­
ciers accusés d avoir « planté » de la preuve dans une cause pour im­
portation de stupéfiants a permis dès le départ d’écarter l’hypothèse 
d'une « taupe » au sein du corps de police.
Les agents Lucien Landry, 46 ans, 
Pierre Duclos, 39 ans, Dany Fafard, 31 
ans, et Michel Patry, 34 ans, subissent 
leur procès devant jury, accusés 
d'avoir fabriqué de la preuve à propos 
d une affaire d’importation de 26 ton­
nes de stupéfiants et de s’être parju­
rés ensuite en cour.

Mandaté avec quelques collègues de 
la direction de la SQ pour faire toute la 
lumière sur le tripotage de la preuve, 
le capitaine Louis Boudreau a précisé 
hier que l’hypothèse d’une «taupe» 
agissant à la SQ pour le compte des ac­
cusés avait été exclue parce que les 
accusés eux-mêmes l’avaient écartée.

Il ne restait donc que deux possibili­
tés: ou bien les 
quatre policiers 
accusés avaient 
planté cette preu­
ve eux-mêmes, ou 
bien « une erreur 
de bonne foi» fut 
commise quelque 
part. L’enquête de 
la SQ a exclu la seconde.

11 est acquis que des documents-clés 
non saisis le 25 mai 1994 dans les bu­
reaux de la société montréalaise Wer­
ner Philips ont été ajoutés après coup 
à la preuve comme s’ils y avaient été 
saisis par la SQ. 11 s’agissait de copies 
de documents se rapportant à trois 
conteneurs arrivés à Montréal le 3 mai 
et qui indiquaient à qui les conteneurs

Des
documents- 
clés ont été 

ajoutés 
après coup

étaient destinés.
Or, la SQ elle-même avait reçu de 

Douanes Canada par fax, dès le matin 
du 4 mai 1994, copie des documents. 
Ils étaient donc dès le départ sous le 
contrôle des enquêteurs de la section 
sur la répression du banditisme de la 
SQ.

Aussi a-t-on entrepris hier de passer 
à la loupe pour le jury le cheminement 
de ces documents. M. Steve Foisy, 40 
ans, un enquêteur de Douanes Cana­
da, a témoigné avoir appris le 2 mai 
1994 que trois conteneurs suspects ar­
rivaient le lendemain au port de Mont­
réal Le 3 mai Foisy récupère les docu­
ments auprès de la société maritime 
March Shipping, il en fait trois copies, 
expédiées aussitôt à trois personnes 
de Douanes Canada.

Les trois conteneurs sont isolés dès 
leur arrivée et acheminés au Centre 
d’examen des conteneurs.

Durant la nuit, les conteneurs déles­
tés de la drogue sont retournés au 
port: on attend que les mystérieux 
destinataires les réclament. Or per­
sonne ne se présente.

Foisy était absent du Centre d’exa­
men des conteneurs quand quelqu’un 
de Douanes Canada a expédié les 
deux fax à la SQ. 11 n’était pas à la SQ 
non plus. Aussi ignore-t-il qui les y a 
expédiés et qui les a reçus.

Ce matin, la défense soumettra M. 
Foisy à un contre-interrogatoire.

UÉBEC LE CANADA

LIGNE ANTISEMITES

Plainte rejetée

U
n juge de la Cour fédérale a re­
jeté hier une plainte logée 
contre le groupe d’extrême- 
droite Heritage Front pour avoir pre- 

sumément diffusé des messages télé­
phoniques antisémites. Dans sa déci­
sion, le juge Bud Cullen explique que la 
commission ne l’a pas convaincu du ca­
ractère haineux du message. Sur le ré­
pondeur du Héritage' Front, on pouvait 
entendre que « les chasseurs de Nazis 
sont des fous furieux», et que la com­
munauté juive «est prête à chasser des 
vieillards des centres d’accueil et les 
débrancher des appareils de survie — 
pas pour obtenir justice mais plutôt 
pour se venger», survie — pas pour ob­
tenir justice mais plutôt pour se ven­
ger». La décision du tribunal a stupé­
fait le Congrès juif canadien, qui avait

loge la première plainte contre le mes­
sage en janvier 1995. (PC)

MEURTRIER DE BROCHU

Autres accusations 
d'agressions

D
éjà condamné à une peine de 25 
ans de pénitencier pour le 
meurtri' de l’étudiante Chantal 
Brochu, à Outremont, Robert Leblanc. 

38 ans. a été cité à son procès, hier, re­
lativement à trois agressions sexuelles 
avec séquestration sur des femmes 
survenues à Sherbrooke à l’automne 
1994. L’avocat de l’accusé, Me Peter 
Downey, qui avait déjà obtenu la com­

munication de la preuve dans cette af­
faire', a informé le procureur Charles 
Crépeau qu’il renonçait à l’audition 
des témoins à cette étape des procédu­
res. 1a? tribunal a aussitôt cité Leblanc 
au terme des assises du printemps, qui 
débutera le 23 avril. (PC)

MONTREAL

Un voleur de facteur

U
n facteur de 38 ans, qui pillait 
les enveloppes de dons des Rb- 
tits Frères des Pauvres, a obte­
nu hier une sentence suspendue avec 

travaux communautaires. Le postier. 
Pierre Trouillard, 38 ans, père de qua­
tre enfants, était accusé de vol. (PC)

Panasonic

459*

deQuébeç pAR,s
du 12 au 27 avril 
et du 19 avril au 4 mai 

Rabais inclns, vol à partir de 1 

du 12 avril au 4 mai 
vol et voiture à partir de ^AQ$ 

17 jre, MEGANE / 4 pers. I Ut/ 
Rabais inclus

aussi vols de Montréal vers 
Villes de province de France, 
Angleterre, Belgique. Italie

Tires la Magie de l’Europe
CONSULTEZ DES EXPERTS

GUY FRECHETTE
Depuis 25 ans

MICHÈLE BARIL
Depuis 10 ans

VOYAGES
CARAVEL

CIRCUITS I LOGIS DE FRANCE AUTOCAR "
V FRANCE 
\ ITALIE

RABAIS AVANT 
31 MARS 200$ 
PAR COUPLE

Rabais de 100$
par couple sur un circuit 
de + de 15 jours/min. 
1500$/pers. jusqu'au 31 mars.

Découvrez la France des Terroirs, 
hôtels, restaurants à gestion familiale, 
situés partout en France, à la campagne, 
à la mer et à la montagne.
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RÉSERVEZ MAINTENANT

681-5354

Tirage du 
96-03-27

061730 10 000 $

080625 10 000 $

738591 10 000 $

138645 100 000 $
Ces 4 numéros gagnants 

sont décomposables:
NUMEROS
5 derniers chiffres
4 derniers chiffres
3 derniers chiffres
2 derniers chiffres
NUMÉROS
5 premiers chiffres
4 premiers chiffres
3 premiers chiffres 
2 premiers chiffres

LOTS 
1 000 $ 

100 $ 
10 $ 

5 $
LOTS 

1 000 $ 
100 $ 

10 $ 
5 $

Tirage du 
96-03-27

19 23 29 34 35
38 42 43 45 46
47 48 49 51 54
56 60 64 65 68

à partir de 969

Meuble en sus

PAYEZ 
DANS 
UN AN
Sujet aux 
conditions

MEUBLES
C

432, René-Lévesque
Permis du Quebec

TVA, le réseau des tirages de Loto-Québec

Les modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets.

En cas de disparité entre cette liste et la liste 
officielle, cette dernière a priorité.

QUATRIEME GENERATION

8929, Henri-Bourassa (face au McDonald’s)
Charlesbourg 628-3305 628-5610
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Pour

Votre Suçon*
50 g avec pinceau

Votre Oeuf* 
de Pâques 75 3
Avec toute tranche d'achat de 10$ 
Jusqu'au 7 avril 1996 
Ou tant qu'il y en aura 
Limite de 3 par dient(e)
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Offrez Bains de Campagne, des 
produits riches, crémeux et 

onctueux. Un rituel 
du bain inspiré des Alpes

Françaises

• Beurre d*Avocat

* Crème de Vanille

♦ Herbe Mousse

♦ Lait de Chèvre

G Dans un Jardin, g e @
LES SENS ET LES SOINS

Galeries de la Capitale • Place de la Cité 
623-2911 651-3191

Place Fleur de Lys • Place Laurier • Galeries Chagnon 
648-8085 653-5886 833-0455
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UEBEC LE CANADA

POSSIBLE INFILTRATION D’UNE TAUPE RUSSE

Le SCRS doit rendre des comptes
Herb Gray accède à la demande d’une députée réformiste

■ OTTAWA (PC) — Le Sollici­
teur général du Canada, Herb 
Gray, a demandé au Service cana­
dien du renseignement de sécuri­
té (SCRS) de lui fournir de plus 
amples informations au sujet de 
la possible infiltration de l’agence 
canadienne de renseignement 
par un espion russe.
M. Gray a déclaré hier qu'il devrait re­
cevoir une réponse rapidement et qu’il 
allait répondre par écrit à la demande 
d’information de la députée réformiste 
Val Meredith. «Je vais présenter l’infor­
mation reçue du SRCS — dans la mesu­
re où je peux le faire — et je vais rendre 
ma lettre publique», a-t-il indiqué.

La députée Meredith a soutenu mar­
di qu elle détenait de l’information à 
propos d’une taupe qui aurait infiltré 
le SCRS, et a enjoint M. Gray de lui 
prouver le contraire dans les 48 heu­
res suivantes, sinon elle allait envoyer 
les preuves soutenant ses allégations 
aux médias.

M. Gray a indiqué qu’il allait proba­
blement respecter les échéances 
fixées par la députée réformiste. «Je 
ne crois pas qu'elle ait le pouvoir d’im­
poser de telles échéances, sauf qu’afin 
de détendre l’atmosphère, si je reçois 
bientôt des informations (que je peux 
divulguer), je vais les lui transmettre 
par écrit rapidement. »

La députée Meredith a donné à M. 
Gray un résumé des informations 
qu’elle avait reçues. M. Gray a déclaré

qu’il ne pouvait 
dire si ce résumé 
contenait de nou­
velles informa­
tions parce qu’il 
ne se souvenait 
plus de ce que le 
SCRS lui avait dé­
jà communiqué 
sur le sujet.
Le bruit d’une 
possible présence 
d’une taupe au 
SCRS a commen­
cé à courir le mois 
dernier. Un an­

cien employé du SCRS, Pierre Roy, 
avait soutenu qu’il avait été congédié 
parce qu'il avait poursuivi une enquê­
te sur un collègue soupçonné d’es­

pionnage pour le compte de l’ex- 
URSS.

Le SCRS soutient toujours que ces 
allégations sont fausses. « Les alléga­
tions formulées par Pierre Roy 
concernant la possibilité d’infiltration 
du SRSC par un service de renseigne­
ment étranger sont dénuées de tout 
fondement », a réitéré mardi le porte- 
parole Gaétan Blais.

La députée réformiste a répété hier 
que ses preuves étaient solides. «Je 
ne comprends pas pourquoi le SCRS 
l’a innocenté. Je ne comprends pas 
pourquoi le Comité de surveillance 
des activités de renseignement de sé­
curité l’a innocenté. Et je ne com­
prends vraiment pas comment le Sol­
liciteur général pourrait se laver les 
mains de toute cette affaire. »

M. Herb Gray
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Un homme 
averti en 
vaut deux.
Pour seulement 99 le téléavertisseur 
vous appartient et vous profitez de 
temps d'antenne illimité pendant un 
an. Le tout, en vous abonnant à un 

forfait Bell Mobilité à 19,95 $ ou 
par mois.

En tant que propriétaire d'un télé­
avertisseur EZ de Panasonic, vous 
disposerez d’un moyen efficace pour 

gérer vos coûts d'utilisation du cellulaire. 
C'est simple, votre téléavertisseur vous 
servira de répondeur en vous avisant que 
quelqu'un tente de vous joindre. Ce 
sera ensuite à vous de décider si vous 
retournez l'appel. Ea combinaison 
cellulaire-téléavertisseur : une 
façon intelligente de profiter 
des communications sans fil.

Bell Mobilité

ÉVÉNEMENTS 
EN SOMALIE

Documents 
falsifiés par 
des officiers 
canadiens
Ils ont ensuite 

tenté de détruire 
les originaux

■ OTTAWA (PC) — Des officiers 
canadiens ont falsifié des docu­
ments du ministère de la Défense 
concernant les événements de So­
malie avant de les remettre à un 
journaliste en vertu de la Loi d’ac­
cès à l’information, a révélé hier 
le commissaire à l’information du 
Canada.

Des avocats mili­
taires étudient tout 
le dossier, affirme 
le ministre de la 
Défense David 
Cotlenette

Dans un rapport déposé hier, M. John 
Grace conclut que les officiers de­
vraient «répondre de leurs actes» 
pour avoir modi­
fié délibérément 
— et substantiel­
lement — les do­
cuments deman­
dés par le journa­
liste Michael 
McAuliffe, puis 
pour avoir menti 
à ce sujet. « La dé­
cision a été prise 
de ne pas être 
franc avec vous », 
écrit le commis­
saire Grace au 
journaliste de la 
radio delaCBC.

Les officiers ont 
aussi tenté de dé­
truire les docu­
ments originaux
pour effacer toutes traces de leur ges­
te, mais ont été déjoués par des sol­
dats «vigilants, courageux et honora­
bles » qui ont vendu la mèche, ajoute le 

commissaire.
Le ministre de la 
Défense, David 
Collenette, a indi­
qué hier qu’une 
enquête de la po­
lice militaire en 
était venue aux 
mêmes conclu­

sions. Des avocats militaires étudient 
maintenant tout le dossier, a-t-il dit. 
«Les recommandations (du commis­
saire) ont été suivies par le ministère 
ou sont en voie de l’être », a indiqué le 
ministre Collenette, sans en dire da­
vantage pour ne pas intervenir dans le 
processus.

JEAN BOYLE EXONÉRÉ

Ils devront 
répondre de 
leurs actes, 

tranche 
John Grace

Le commissaire Grace a envoyé au 
ministre une lettre dans laquelle il 
identifie les officiers impliqués dans 
l’affaire. Le ministre a indiqué hier 
que le général .lean Boyle, chef d’état- 
major des Forces canadiennes, avait 
été exonéré cK> tout blâme.

Le commissaire a découvert que des 
officiers à la direction des affaires pu­
bliques avaient tenté de duper le jour­
naliste en éliminant certaines infor­
mations contenues dans les docu­
ments, puis en réassemblant les pages 
à l’ordinateur pour leur donner l’allu­
re de documents originaux.

Lorsque le journaliste s’en est plaint 
au ministère, on lui a menti, puis on a 
«donné des ordres clairs et directs 
pour que tous les originaux des docu­
ments soient détruits».

éATERMAN
■ PARIS-

EN TOUT TEMPS

PLUME
Cour.:;J2S$'
Spécial 89$

STYLO
Cour.:jB0$T~
Spécial 59$

STYLO + 
CRAYON 
Cour.: 1*0$
Spécial: 100$

B ojJ'T i q y

AURIER

Le plue grand choix de plume* et 
crevons aux meilleure prix garantie^

GRAVURE SUR PLACE
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Les immigrants 
d’Algérie affluent
Mais la province reçoit 
27% moins de Français

■ PARIS (PC) — Les Français ont été moins nom- 
breux à émigrer en terre québécoise l’an dernier. Si 
la France a fourni au Québec en 1994 son premier 
contingent d’immigrants (8% sur un total de 
quelque 27 000), il n’est pas sûr qu’elle ait conservé 
cette position en 1995. En revanche, l’immigration 
provenant d’Algérie, où la violence islamiste et la ré­
pression militaire font chaque semaine des centai­
nes de morts, est en forte hausse.

Un premier bilan dressé par le service d’immigration du 
Québec à Paris indique que celui-ci a accepté l’année der­
nière 3242 des 11 104 demandes qui lui ont été soumises en 
France 11 s’agit d'une baisse considérable au regard des 
4450 admissions de 1094. «C’est le plus bas niveau enre­
gistré depuis 1990, explique le directeur du service, Roger 
Thériault. Mais en soi ce n’est pas étonnant. Le Québec tra­
verse un cycle économique difficile. Cela a toujours un im­
pact sur la demande ».

Apparemment donc, les Français ont réalisé que le Qué­
bec n’était pas épargné par la crise économique et le chô­
mage. lui qui était parfois perçu comme une espèce d’Eldo- 
rado, un pays plus « cool », moins bureaucratique, où dé­
crocher un emploi ou créer une entreprise, même pour un 
jeune, était une chose relativement facile.

Au service québécois de l’immigration, on pense par 
ailleurs que les frais d’établissement maintenant réclamés 
par le gouvernement fédéral (975$ par adulte en plus des 
500$ exigés pour l’ouverture du dossier) ont contribué à 
refroidir les ardeurs de certains candidats potentiels.

On ne croit pas en revanche que le référendum ou la 
crainte de troubles politiques aient eu un quelconque im­
pact. « Rien ne permet de le croire, dit Roger Thériault. Si 
cela avait été le cas, la demande aurait augmenté depuis 
octobre dernier. Or rien de tel ne s’est produit. D’après 
nous, cela n’a pas eu d’influence sur la demande ».

Si la demande a diminué en France, elle a connu une for­
te progression en Algérie. Près de 1620 ressortissants 
maghrébins, algériens pour la plupart, ont été admis en 
1995 par le sendee d’immigration de Paris (qui gère l’en­
semble de l’immigration africaine). Il faut ajouter à ce nom­
bre plusieurs centaines de personnes ayant obtenu le sta­
tut de réfugiés. Menacés dans leur pays, très mal accueillis 
en France, les Algériens semblent vouloir se tourner vers 
le Québec, comme le firent avant eux les Libanais.

Pendant longtemps (la guerre a duré 15 ans), ceux-ci ont 
constitué le principal groupe d’immigrants au Québec. Pen­
dant la première moitié des années 1990, ils formaient en­
core à eux seuls 11 % des nouveaux arrivants (23 237 sur 
212 413). Cinq ans après la fin des combats, l’immigration 
libanaise semble ralentir. Le Liban, dans la liste des pays 
d’origine des Néo-Québécois, était tombé en 1994 au sixiè­
me rang, derrière la France, Haiti, la Chine, Hong Kong et 
la Roumanie.

Lloyd .Axu'orthy

Washington 
veut forcer 
les autres à 
accepter sa 

politique 
étrangère

Axworthy dénonce 
rimpérialisme des Américains

■ WASHINGTON (PC) — Le ministre canadien des .Affaires étrangè­
res, Lloyd Axwortv, a profité de son premier discours officiel aux États- 
Unis pour critiquer vertement plusieurs aspects de la politique étran­
gère américaine.

Il a accusé Washington d’imposer ses 
choix politiques aux autres pays avec 
son projet de loi visant à décourager les 
investissements étrangers à Cuba.

11 a déploré le fait qu’au lieu de cher­
cher à assurer l’implantation de la dé­
mocratie dans des pays comme Haïti et 
la Bosnie, les Américains semblaient 
accorder plus d’importance à une date 
de retrait des troupes fixée d’avance.

Il a accusé le gouvernement améri­
cain de violer le traité sur le saumon du 
Pacifique signé avec le Canada et de 
vouloir imposer son régime juridique 
dans les eaux canadiennes.

Il a finalement condamné le peu d’em­
pressement manifesté par les États- 
Unis pour verser leur contribution à 
l’Organisation des nations unies.

Dans son allocution, prononcée hier 
midi à l’Université Johns Hopkins, à 
Washington, M. Axworthy s’est montré

particulièrement dur au sujet de la po­
litique américaine vis-à-vis de Cuba.

Washington a adopté il y a deux se­
maines une loi qui permet de bloquer 
l’entrée aux États-Unis à toute person­
ne ayant acheté ou ayant investi dans 
des propriétés américaines expro­
priées par le régime de Fidel Castro. La 
loi permettra également aux expro­
priés de poursuivre en justice ceux qui 
investissent dans leurs propriétés.

M. Axw orthy a affirmé que Washing­
ton voulait ainsi forcer les autres pays 
à accepter sa politique étrangère. Il a 
rappelé que lorsque que les pays ara­
bes avaient procédé de cette façon pour 
assurer un embargo contre Israël, le 
Congrès américain avait été jusqu’à lé­
giférer pour empêcher les entreprises 
américaines de respecter cet embargo.

Dans le cas d’Haïti et de la Bosnie, le 
ministre s’est attaqué aux .Américains

qui cherchent à se soustraire à leurs 
responsabilités alors même que les 
temps se prêtent au maintien de la dé­
mocratie.

Les Américains avaient fixé au 31 
mars 1996 — dimanche — la fin de leur 
mission en Haïti. Le Canada a repris le 
commandement de la force multinatio­
nale pour quatre mois supplémentai­
res. La mission américaine en Bosnie 
devrait se limiter à un an.

DU RÉALISME
Le ministre a adouci ses propos lors 

d’un échange avec les journalistes 
après son allocution. Il a soutenu qu’il 
ne voulait pas critiquer la politique 
américaine dans le cas de Haïti, mais 
qu’il voulait simplement faire valoir 
qu’il fallait fixer des échéances réalis­
tes, ajustables au besoin.

M. Axworthy devait discuter de cette 
question avec le conseiller du président 
Bill Clinton en matière de sécurité na­
tionale, Anthony Lake. Il a cependant 
déclaré qu’il ne s’attendait pas à des dé­
veloppements dramatiques dans le cas 
de la législation sur Cuba.

Charlevoix, pour du «ski de printemps» grandeur nature.

Massif,
% ml

> * 15 -
Forfait ski et hébergement

de Petite-Rivière-Saint-François
et la région de Charlevoix
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incluant coucher, déjeuner 

et un billet de ski au Massif

par pers. 
occ. double. 
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saison.
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PELISSE de nutria rasé 1995$ taxes incluses
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Une décision d’affaires 
dans le meilleur intérêt de la 
grande région de Montréal

;■ . / ' ? , .

LE DEFI :
UN MARCHÉ 

QUI BOUGE
En 1995, l’industrie du transport 

aérien a connu des transformations
V \ majeures : signature de l'entente Ciel Ouvert,
V \ libéralisation du transport aérien en Europe,
V 5 de nouvelles alliances stratégiques impor­

tantes entre transporteurs et l'adoption de la 
nouvelle politique du transport aérien international 
du gouvernement canadien. Ces changements 
auront de sérieux effets sur les aéroports de 
Montréal. La perte de Lufthansa qui reliait 
Montréal à Francfort sept fois par semaine illustre 
parfaitement la situation. Nous devions agir. Il le 
fallait.

Les transporteurs 
réguliers interna­

tionaux ont le choix 
entre Dorval 

ou Mirabel
ADM offre le choix aux 
transporteurs de vols inter­
nationaux réguliers de choisir 

l'aéroport qui convient le 
mieux à leurs activités et à leur 
développement. Ceux pour qui 
il est avantageux de profiter de 

correspondances rapides entre les vols intérieurs, 
les vols transfrontaliers et les destinations interna­
tionales opteront pour Dorval. Les autres trans­
porteurs pourront demeurer à ,Mirabel.

La décision 
fondamentale : 
le développement 
simultané des 
deux aéroports
En 1995, nous avons pris la 
décision de développer si­
multanément nos deux 

décision ne change pas. 
Cependant, nous modulons différemment le trafic 
selon les deux thèmes suivants :
Dorval... un aéroport d'affaires 
Mirabel... un aéroport vacances.

aéroports. Cette

CE QUE NOUS FAISONS...

Nous consolidons 
notre position 
concurrentielle

Nos aéroports sont en 
' compétition avec d'autres 

W * aéroports. Par notre déci­
sion, nous prenons les 

moyens pour éviter l’érosion 
de notre marché au profit d'autres villes au Canada 
ou du Nord-Est américain. Nous croyons qu’il n’est 
pas acceptable que les gens de Montréal, de 
Québec ou des régions passent par Toronto pour 
aller à Paris. Nous croyons que Plattsburgh ne doit 
pas devenir le centre cargo du Grand Montréal.

Nous préservons des emplois 
dans le Grand Montréal
Il vaut mieux déplacer des emplois d un aéroport à 
un autre que de les perdre. Il vaut mieux que les 
emplois demeurent dans la région, plutôt qu ils ail­
lent à Toronto, Boston ou ailleurs.

Nous créons de nouveaux emplois
Nous investissons 185 millions de dollars dans la 
construction d’une jetée internationale. Cette cons­
truction va créer annuellement 900 nouveaux 
emplois pendant toute la durée des travaux. 
L’activité accrue du transport aérien va aussi avoir 
des retombées économiques qui favorisent la crea­
tion de nouveaux emplois.

Nous protégeons la 
qualité et le niveau 
des services aériens
La grande région de 
Montréal bénéficie d’une 
qualité exceptionnelle de 
services aériens. Notre 
décision vise aussi à main­
tenir le niveau et la qualité 
des services aériens interna­
tionaux dans la région. Ne préférez-vous pas faire 
le trajet direct Montréal-Europe que d’être obligé 
de transiter par Boston. New York ou Toronto,

parce que nous aurions perdu des destinations 
internationales? Cette décision est vitale si nous 
voulons que nos aéroports soutiennent la vocation 
internationale de Montréal.

AUCUN IMPACT 
SIGNIFICATIF SUR 
L'ENVIRONNEMENT 
SONORE À DORVAL
Les études et les simula­
tions que nous avons effec­
tuées pour définir l’environ­
nement sonore suite à notre 
décision sont claires : il n y a 
pas d’impact significatif sur 
le climat sonore. Il y a déjà, 
en moyenne, 544 mouve­
ments par jour à Dorval. Si tous les transporteurs, 
optent pour Dorval, cela ajoutera en moyenne 22 
mouvements à chaque jour.

POURQUOI NE PAS CONSOLIDER 
TOUS LES VOLS À MIRABEL ?
• Pour accommoder 6 millions de passagers et 

200 000 mouvements d’avions, il faudrait 
réaménager l’aéroport au coût d’environ 500 
millions de dollars.

• Un système de transport terrestre efficace et rapide 
serait requis et coûterait entre 250 et 400 millions de 
dollars.

• Il est impossible de réaliser les infrastructures 
requises à Mirabel dans les 12 prochains mois et 
conséquemment, nous risquons de continuer de 
perdre bon nombre de vols internationaux.

NOUS AVONS PRIS UNE DÉCISION D'AFFAIRES POUR ÊTRE COMPÉTITIFS

u
AÉROPORTS W DE MONTRÉAL
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LE MONDE
VACHE FOLLE
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Major est coincé
LONDRES (AL P) John Major, isolé en Europe où ses partenaires lui 
reprochent sa gestion de la crise de la vache folle, et critiqué chez lui 
où même les fermiers le supplient d'agir, a refusé hier de changer de 
politique dans la précipitation et d’annoncer l’abattage d'une partie 
du cheptel bovin.
Réagissant à la confirmation par 
Bruxelles hier de l’embargo contre le 
boeuf britannique, Downing street a 
jugé cette décision «disproportion­
née » et « contraire aux avis scientifi­
ques clairs » en la matière. Londres va 
tout faire pour obtenir la levée de l’em­
bargo, une mesure provisoire qui sera 
réexaminée dans six semaines, a affir­
mé un porte-parole.

Après avoir attaqué Bruxelles pour 
son embargo « injustifié» puis l'oppo­
sition travailliste pour avoir « miné la 
confiance du public dans le boeuf et 
l’industrie du boeuf », le tout sans con­
vaincre personne et surtout pas les 
consommateurs. M. Major joue sur la 
durée.

Mais sans signal fort de son gouver­
nement, la confiance ne pourra être 
rétablie et la crise de la vache folle va 
ruiner des milliers de fermiers et met­
tre en faillite une industrie de la vian­
de qui a commencé à annoncer dès 
mardi une série de mises à pied.

Le ministre de la Santé, Stephen 
Dorrell, l’a reconnu mercredi devant 
la Commission de la Chambre des 
communes sur l’agriculture: « le pro­
blème n’est plus de savoir si le boeuf 
britannique est sain, le problème est

un problème de confiance ».
Mais Downing Street a fait savoir 

que le gouvernement n’annoncerait 
pas hier de destruction d’une partie 
du cheptel bovin car M. Major veut étu­
dier la décision de la Commission eu­
ropéenne qui a 
confirmé l’em­
bargo total des 
exportations bri­
tanniques de 
boeuf, de viande 
bovine et de pro­
duits dérivés re­
commandé par 
les experts vété­
rinaires des pays membres. Mais elle 
l’a assortie d’une aide financière au 
R.-U. pour «soutenir le marché du 
boeuf, le revenu des agriculteurs et 
toutes les mesures supplémentaires 
destinées à lutter contre la maladie de 
la vache folle ».

L’embargo touche des intérêts finan­
ciers considérables car il concerne 
aussi les produits obtenus à partir de 
l’espèce bovine, comme les abats et les 
tissus « susceptibles d’entrer dans la 
chaine alimentaire ou animale et les 
produits destinés à usage médical, 
cosmétique ou pharmaceutique».

C’est donc toute l’industrie agro-in­
dustrielle, pharmaceutique et cosmé­
tique qui serait touchée.

Environ 2500 des 6500 employés des 
abattoirs britanniques spécialisés 
dans la viande de boeuf, ont déjà été 
renvoyés chez eux par leurs patrons, 
faute de travail.

Pour les éleveurs, il faut que les 
12000 à 15000 vaches laitières âgées 
de plus de 7 ans abattues chaque se­
maine soient dorénavant incinérées 
au lieu d’être réutilisées pour la bou­
cherie ou pour la fabrication d’ali­
ments. Cela n’impliquerait pas d’abat­
tage supplémentaire et coûterait au 
moins 550 millions de livres (800 mil­
lions $) par an en compensations aux 
agriculteurs.

Lundi, le cabinet britannique avait 
refusé d’envisager de détruire le chep­
tel âgé de plus de 30 mois —suscepti­
ble d’avoir été contaminé— comme le 
suggérait le ministre de l’Agriculture, 
Douglas Hogg.

Une mesure radicale, qui serait sans 
doute propre à ramener la confiance 
dans le boeuf britannique, mais qui 
coûterait 6 milliards de livres (9 mil­
liards $) et poserait d’énormes problè­
mes pour l’environnement.

À deux jours du sommet de Turin, où 
M. Major doit affronter 14 partenaires 
européens angoissés par les répercus­
sions de la crise de la vache folledans 
leurs pays respectifs, le gouverne­
ment britannique joue une partie ex­
trêmement difficile.
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.Apparemment indifférentes au sort qui les attend, ces vaches anglaises bouffent à qui mieux mieux. Elles sont candidates à 
la mort si, d’aventure, le gouvernement britannique devait décider d’une élimination totale ou partielle du cheptel bovin du 
pays. L’éleieur Andrew Barr, à Harelaw, dans le Lanarkshire, qui assiste à la scène, estime qu’au moins le quart de son trou­
peau sera possiblement abattu sinon pour enrayer l’épidémie d’encéphalopathie spongiforme bovine du moins pour rétablir la 
confiance dans la viande de boeuf anglaise.

Chaton heureux
ISRAËL

Prison à vie pour 
Yigal Amir

La justice israélienne a con­
damné hier à la détention à vie 
l’extrémiste juif qui a tué le 
premier ministre Yitzhak Rabin au 

nom de Dieu pour torpiller le proces­
sus de paix avec les Palestiniens. 
Yigal Amir, 25 ans. qui n’a jamais 
exprimé le moindre regret, a en outre 
été condamné à six ans de prison sup­
plémentaires, pour avoir blessé un 
garde du corps du premier ministre, 
ce qui rend plus difficile une grâce 
ultérieure. Les trois magistrats du 
tribunal de Tel-Aviv, qui ont pris leur 
décision à l'unanimité, ont voulu don­
ner une valeur exemplaire à leur 
jugement, dans une société trauma­
tisée par le meurtre et qui est entrée 
en campagne électorale pour les lég­
islatives du 29 mai. Le premier mi­
nistre Shimon l’eres, successeur de 
Yitzhak Rabin, a jugé «pàlote» la sen­
tence, en comparaison du crime, mais 
a reconnu qu'elle ne pouvait pas être 
plus dure, la peine de mort n’étant 
pas appliquée en Israël. Yigal Amir a 
tué Yitzhak Rabin de deux halles le 4 
novembre, à l’issue d’une manifesta­
tion en faveur de la paix à Tel-Aviv. 
Une troisième balle avait blessé le 

f garde du corps.Aoram Rubin.
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Tobias Angelo se la coule douce. Ce chaton du Texas a pris
l’habitude, bonne ou mauvaise — Il appartient à personne de le juger — de 
se coucher dans un hamac. Cela lui permet de se reposer, mais aussi 
d'agir un regard singulier sur le mond>> qui l'entoure.

59 touristes 
québécois 
soulagés
Avion^ détourné 

d’Égypte 
vers la Libye

Les touristes canadiens, en grande 
majorité montréalais, victimes d’un 
détournement d'avion en Libye sont 
sains et saufs. Ironie du sort, une bon­
ne partie d’entre eux étaient des mem­
bres de l’Organisation de l’aviation ci­
vile internationale (OACI) qui effec­
tuaient un voyage culturel en Égypte.

Après avoir passé quelques heures 
au royaume de Kadhafi, ils devaient 
être ramenés au Caire et poursuivre 
leur voyage qui se termine demain.

Voilà ce qu’ont confirmé hier l’am­
bassadeur canadien à Tunis, M. Mi­
chel Roy, et le directeur du bureau ca­
nadien d’Egypt Air, M. Bahaa Afifi.

«Ils se portent tous bien » a déclaré 
M. Roy, lors d’un entretien téléphoni­
que depuis Tunis, en confiant qu’il 
avait eu chaud.

«Vous connaissez la précarité des 
négociations entre ia Palestine et Is­
raël. Nous avions terriblement peur 
qu’il s’agisse d’une action désespérée 
d’un groupe terroriste pour compro­
mettre la reprise des pourparlers », a- 
t-il expliqué.

À l’OACI, dont le siège est à Mont­
réal, le porte-parole Hutton Archer a 
confirmé que 12 employés, dont cer­
tains d’entre eux accompagnés de 
leur famille ou amis, étaient effective­
ment en voyage en Égypte et qu’ils fai­

saient partie d’un groupe de 54 per­
sonnes de Montréal.

11 ajouté: «cette histoire nous préoc­
cupe non seulement parce qu’il s’agit 
de nos employés, parce que le rôle de 
notre organisation est justement de 
prévenir ce genre d’incident ».

La compagnie Egypt Air n’a pas 
voulu publier la liste des passagers, 
mais M. Afifi a confirmé qu’il y avait 
une soixantaine de voyageurs cana­
diens, en grande majorité des mon­
tréalais, de même que quelques Onta­
riens en voyage individuel.

Les passagers du Québec ont quitté 
Montréal à bord d’un vol de Delta .Air­
lines, pour ensuite prendre le vol 
d’Egypt Air pour le Caire, en partan­
ce de New7 York.

Selon Egypt Air, le groupe a fait af­
faire avec un grossiste torontois, la 
compagnie Canadian Travel Abroad.

Le président de Canadian Travel 
Abroad, M. Himo Mansour, a confirmé 
que ce voyage « culturel et historique » 
était d’une durée de 12 jours.

Les passagers venaient tout juste de 
terminer une croisière sur le Nil et de­
vaient rentrer au Caire avant d’être 
victimes du détournement.

Selon le directeur d Egypt Air, ils ne 
changeront pas leur plan et Tenteront 
au pays vendredi, comme prévu.

Kadhafi considère les 
passagers comme des 

invités de son pays
TRIPOLI (d’après AFP, AP, Reuter et 
PC) — Le numéro un libyen Mouam- 
mar Kadhafi a promis au pirate de 
l’air qui s’est rendu hier après avoir 
détourné un Airbus A-310 égyptien 
vers la Libye, avec 59 touristes québé­
cois à bord, qu’il sera «épargné», a 
annoncé la télévision libyenne.

Selon la télévision, qui continuait de 
faire état d'un seul pirate de l’air, alors 
que Le Caire a annoncé qu’ils étaient 
trois Saoudiens, le colonel Kadhafi est 
entré en contact par l’intermédiaire 
d’un officier avec l’auteur du détour­
nement avant sa reddition.

« Il lui a dit qu’il considérait les pas­
sagers comme des invités de la Libye 
et lui a demandé de les libérer sans 
leur faire du tort », selon la télévision.

M. Kadhafi a aussi promis au pirate 
« qu’il sera épargné et qu’il pouvait se 
considérer chez lui en Libye ». a-t-elle 
ajouté. « En réponse à cet appel, l'au­
teur du détournement s'est rendu et a 
affirmé qu’il avait perpétré son acte 
pour exprimer son rejet des résultats 
dangereux du sommet de Charm el- 
Cheikh ». selon la télévision.

La Libye s’était opposée au sommet 
antiterroriste tenu le 13 mars à Charm 
el-Cheikh en Égypte.

Une source responsable égyptienne 
et une source de l’Organisation de 
l'aviation civile égyptienne avaient au­
paravant indiqué que les pirates é- 
taient des Saoudiens. Ils ont été pré­
sentés comme Ali Mohamed, Khaled 
Mohamed et Mohamed Mohamed.

Un pirate a affirmé au pilote qu’il ve­
nait du Hejaz, en Arabie Saoudite, et 
appartenait à cette tribu, mais « pour­
rait aussi bien être Libyen ». Les Béni 
Hilal sont également installés en 
Haute-Égvpte et en Libye.«Les pi­

rates, âgés de 16 à 20 ans, n’étaient 
pas armés et s’étaient assis à la pre­
mière rangée de la première classe, 
juste derrière la cabine de pilotage », 
selon l’une de ces sources.

« Ils se sont levés, ont pénétré dans 
la cabine de pilotage et ont placé de la 
poudre sur le siège du pilote en affir­
mant que c’était un explosif et en le 
menaçant d’y mettre le feu s’il n’ob­
tempérait pas», a ajouté la source, 
précisant qu’ils étaient montés dans 
l’avion à Louxor.

Selon l’agence égyptienne MENA, les 
pirates, «parlant arabe avec un ac­
cent non égyptien, ont adressé par 
l’intermédiaire du pilote un message 
de Dieu au colonel Mouammar Kad­
hafi (le dirigeant libyen) ainsi qu'aux 
présidents égyptien Hosni Moubarak 
et américain Bill Clinton concernant 
la levée du bouclage imposé aux Pales­
tiniens et une solution au problème du 
Soudan », menacé de sanctions inter­
nationales.

Les territoires palestiniens de Gaza 
et de Cisjordanie sont soumis à un 
bouclage sévère de la part d'Israël 
depuis la vague d’attentats qui ont fait 
62 morts en Israël il y a un mois.

Le Soudan est menacé de sanctions 
internationales début avril, à l’expira­
tion du délai imparti par l’ONll pour 
livrer à l’Éthiopie trois islamistes 
égyptiens soupçonnés dans l’attentat 
d'Addis Abeba.

La Libye est elle-même soumise 
depuis 1992 à un embargo aérien et 
militaire de i'ONU pour son refus de 
livrer aux États-Unis et à la Grande- 
Bretagne deux suspects réclamés par 
ces pays après l’attentat aérien de 
Lockerbie en 1988, qui avait fait 270 
morts.

Moines enlevés en Algérie
PARIS (Reuter) — Sept moines trap­
pistes français ont été enlevés hier par 
un commando islamique. Les opéra­
tions lancées par les services de sécu­
rité algériens n'avaient produit aucun 
résultat après 20 heures de recherche.

Les sept moines ont été kidnappés 
en pleine nuit dans leur monastère à 
Tibéhirine. dans la wilava de Médéa. à 
une soixantaine de kilomètres au sud 
d'Alger, précise l'agence algérienne de 
presse (APS). Les moines de Tibéhiri­
ne sont au nombre d'une quinzaine.

Mais aucun mouvement islamique 
n'a revendiqué le rapt.

De source proche des forces de sécu­
rité, on déclare que le commando isla­
miste s’est introduit dans leur monas­
tère en prétextant d ’abord vouloir voir 
l'un d’eux, un médecin de 80 ans, dont 
ils avaient probablement sollicité 
dans le passé des soins et des médica­
ments. Ils sont ensuite repartis avec 
sept otages.

Selon des informations circulant 
dans certains milieux islamistes, l’un 
des blessés pourrait être un important 
émir, ce qui expliquerait les risques 
pris par le groupe de ravisseurs pour 
le soigner. ” *
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319* 399* 479* 639* 179* 219* 259* 379*
Cour.: 399$ Cour.: 499$ Cour.: 599$ Cour.: 859$ Cour.: 229$ Cour.: 279$ Cour.: 319$ Cour.: 479$

LES INDUSTRIES 
DE LA RIVE SUD 
LTÉE

Disponible en noir
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• Chêne massif
• Choix de couleurs
• Buffet au fini chêne:
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• Fini stratifié
• Choix de couleurs
• Buffet 
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tion du service de crédit, 
ne payez que les taxes 
de vente
Certains frais administratifs 
peuvent être crédités au 
moment d'un paiement 
comptant
Cartes de crédit acceptées
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Livraison et service gratuits à la grandeur de la province!
LEVIS:
5720, boul. 
Étienne-Dallaire
(418) 833-4611

BEAUPORT: LES SAULES:
535, boul. Ste-Anne Carrefour Les Saules

5150, boul.de l'Ormière
(418) 667-6282 (418) 871 -441X

TROIS-RIVIÈRES:
2200, boul. 
des Récollets
(819) 373-1111

P0INTE-AU-PÈRE:
822, boul. Sainte-Anne 
Cté de Rimouski
(418) 725-4411

CHICOUTIMI:
1990, boul. Talbot

(418)698-4411

RIVIÈRE-DU-LOUP:
245, Hôtel-de-Ville

(418)867-4711 i*


